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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Sonnet, pour raisons 
de santé; M. Miller, retenu par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 23.2 du règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance qui vous est soumis conformément à 
l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisie d’une demande d’urgence de Mme 
Bertouille pour l’inscription à notre ordre du jour de la 
proposition de décret modifiant l’article L1232-10 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en matière de concession à perpétuité (Doc. 287 (2010-
2011) – No 1) qui a fait l’objet d’un rejet en Commission 
des affaires intérieures et du tourisme, ce matin.

Conformément à l’article 81, point 2, du règlement, 
cette demande doit être appuyée par dix membres au 
moins.

La demande est-elle appuyée ?

La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Nous serons au moins quatre à 
l’appuyer, mais si d’autres souhaitent l’appuyer, nous 
pourrions en tenir compte pour les points qui s’ensui-
vent. (Rires.)

Mme la Présidente. – Oh, cela commence fort.

M.  Jamar (MR). – J’utilisais le conditionnel.

Mme la Présidente. – Je note qu’il n’y a que quatre 
personnes pour appuyer la demande. Celle-ci est donc 
rejetée.

J’ai été saisie du dépôt des propositions de décret sui-
vantes :

–	 la proposition de décret visant à modifier l’article 
L1123-4, § 3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, par MM.  Bouchat et Consorts 
(Doc. 322 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier l’article 
L1123-14, § 2 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, par MM. Bouchat et Consorts 
(Doc. 323 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant l’article L1122-
24 du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, par M. Fourny (Doc. 324 (2010-2011) – 
No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier la loi 
du 4  mars 1870 sur le temporel des cultes afin de 
transformer certains délais d’ordre de la procédure 
d’approbation des budgets et des comptes en délais 
de rigueur, par MM. Lebrun et Consorts (Doc. 325 
(2010-2011) – No 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis cinq propositions de règlement pou-
vant faire l’objet d’un avis du Parlement ainsi que trois 
consultations.

Six rapports, un budget et un avis m’ont été adressés. 
Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les 56 arrêtés 
ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 11 de la division organique 14 et le 
programme 21 de la division organique 16 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
le programme 02 de la division organique 13 et le 
programme 11 de la division organique 14 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010;

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 03 minutes.
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–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 14 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03 et 04 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 04 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 11 et 12 de la division organique 16 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 13 et 14 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 23 et 31 de la division organique 12 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 11 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 11 et 14 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 17 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 des divisions organiques 15 
et 16 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02, 11, 13 et 21 des divisions 
organiques 12, 15, 17 et 18 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 12 et 13 des divisions orga-
niques 17 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 22 et 32 des divisions orga-

niques 18 et 33 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02, 06, 12, 22, 31 et 32 des 
divisions organiques 18 et 33 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 
10, 11, 12, 13, 14, 15 et 18 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 25 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté(s) ministériel(s) portant nouvelle ventilation 
des allocations de base des divisions organiques 02, 
09, 10, 11, 14, 15, 17, 18 et 19 du budget général des 
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dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 31 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 32 et 33 de la 
division organique 18 du budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 22 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02 et 03 de la 
division organique 16 du budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;
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–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les cinq 
notifications d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 134 du rôle 4829 relatif 
à la question préjudicielle concernant les articles 12 
et 34 de la loi du 17 juillet 1963 relative à la sécurité 
sociale d’outre-mer, posée par le Tribunal du travail 
d’Anvers;

–	 la notification de l’arrêt no 135 du rôle 4850 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Région 
wallonne du 30 avril 2009 relatif à l’hébergement et 
à l’accueil des personnes âgées, introduit par l’asbl 
« fédération des Maisons de Repos privées de Bel-
gique (MR-MRS) » (Doc. 316 (2010-2011) – No 1);

–	 la notification de l’arrêt no 136 du rôle 4867 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’ar-
ticle 365, § 2, du Code judiciaire, posées par le Tri-
bunal de première instance de Bruxelles;

–	 la notification de l’arrêt no  137 du rôle 4909 
concernant la question préjudicielle relative à l’ar-
ticle  145bis du décret de la Région flamande du 
18 mai 1999 portant organisation de l’aménagement 
du territoire, posée par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 138 du rôle 4912 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 11 
des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 jan-
vier 1973, posée par le Conseil d’État.

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels, et les notifications d’arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET 
ET PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions de décret et de résolution suivantes :

–	 la proposition de décret en vue d’instaurer une prime 
régionale pour l’achat d’un vélo à assistance élec-
trique, déposée par MM.  Dodrimont et Consorts 
(Doc. 305 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à rendre effectif le 
transfert des voiries provinciales et à laisser aux pro-
vinces la gestion des cours d’eau provinciaux, dépo-
sée par MM. Borsus et Consorts (Doc. 309 (2010-
2011) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant l’article  20 du 
décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation 
du marché régional du gaz, déposée par MM. Sene-
sael et Consorts (Doc. 315 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret spécial relatif à l’exercice 
des affaires courantes en Région wallonne, déposée 
par M. Miller (Doc. 317 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à compléter les mis-
sions des Sociétés de logement de service public 
(SLSP), déposée par MM.  Stoffels et Consorts 
(Doc. 318 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier l’article 
L1123-4, § 3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, déposée par MM.  Bouchat et 
Consorts (Doc. 322 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier l’article 
L1123-14, § 2 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, déposée par MM. Bouchat et 
Consorts (Doc. 323 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant l’article L1122-24 
du Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation, déposée par M.  Fourny (Doc.  324 (2010-
2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier la loi 
du 4  mars 1870 sur le temporel des cultes afin de 
transformer certains délais d’ordre de la procédure 
d’approbation des budgets et des comptes en délais 
de rigueur, déposée par MM.  Lebrun et Consorts 
(Doc. 325 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de résolution sur la mise en œuvre du 
plan : « des communes énerg-éthiques », déposée par 
MM.  Jamar et Consorts (Doc.  306 (2010-2011) – 
No 1);

–	 la proposition de résolution visant à la mise en œuvre 
de l’article  131, 6o du Code du logement, déposée 
par MM. Stoffels et Consorts (Doc. 307 (2010-2011) 
– No 1);

–	 la proposition de résolution relative à la défense des 
intérêts des Belges francophones résidant à l’étran-
ger, déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 308 
(2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de résolution visant à doter la Wal-
lonie d’une véritable cellule d’expertise en matière 
d’infrastructures ferroviaires, déposée par Mme 
Cornet et Consorts (Doc. 319 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de résolution visant à prolonger le 
Médiateur de la Région wallonne dans sa fonction, 
déposée par Mme Simonis, MM. Borsus, Wesphael 
et Prévot (Doc. 320 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2010-2011) - mardi 21 décembre 2010� 7

L’urgence a été demandée par les auteurs des propo-
sitions nos 315 et 320.

En application de l’article 90, alinéa 2, du règlement, 
la Conférence des présidents a statué favorablement.

En conséquence, ces propositions sont envoyées en 
commission sous le bénéfice de l’urgence.

La Commission de l’énergie, du logement, de la 
fonction publique et de la recherche scientifique et la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme se 
réuniront conjointement le mercredi 22  décembre à 
8 heures pour examiner la proposition de décret no 315; 
et la Commission des affaires générales, de la simplifi-
cation administrative, des fonds européens et des rela-
tions internationales se réunira le mercredi 22 décembre 
à 9 heures 30 minutes pour examiner la proposition de 
résolution no 320.

Personne d’autre ne demandant la parole, les propo-
sitions de décret et de résolution sont prises en considé-
ration.

Les propositions nos 305 et 319 seront envoyées à la 
Commission de l’environnement, de l’aménagement du 
territoire et de la mobilité, les propositions nos 309, 322 
à 325 à la Commission des affaires intérieures et du tou-
risme, les propositions nos 317 et 308 à la Commission 
des affaires générales, de la simplification administra-
tive, des fonds européens et des relations internatio-
nales, les propositions nos 318 et 307 à la Commission 
de l’énergie, du logement, de la fonction publique et de 
la recherche scientifique et la proposition no  306 à la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. –  J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne (Doc.  310 (2010-
2011) – No 1);

–	 le projet de décret relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne pour ce qui concerne 
les matières dont l’exercice a été transféré par la 
Communauté française (Doc.  311 (2010-2011) – 
No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment à l’accord 
de coopération du 2 avril 2010 entre l’État fédéral, 
la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de  Bruxelles-Capitale pour la coordination 
d’une infrastructure d’information géographique 
(Doc. 312 (2010-2011) – No 1);

–	 le projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières dont l’exercice a été trans-
féré par la Communauté française, à l’accord de 

coopération du 2  avril 2010 entre l’État fédéral, 
la Région flamande, la Région wallonne et la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale pour la coordination 
d’une infrastructure d’information géographique 
(Doc. 313 (2010-2011) – No 1).

Ils ont été imprimés, distribués et envoyés sous le 
bénéfice de l’urgence à la Commission de l’environne-
ment, de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

J’ai également été saisie du dépôt du 22e cahier d’ob-
servations adressé par la Cour des Comptes au Parlement 
wallon – Fascicule 1er (Doc. 314 (2010-2011) – No 1).

Il a été imprimé, distribué et envoyé en application de 
l’article 110 à la Commission du budget, des finances, 
de l’emploi, de la formation et des sports.

La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Madame la Présidente, puis-je 
faire simplement observer à nos collègues parlemen-
taires, ces six textes qui viennent en urgence juste avant 
Noël ? Je voudrais quand même, il y a un membre du 
gouvernement, il y en a un aussi à la Conférence des pré-
sidents, faire appel au bon sens en cette fin d’année, et 
c’est toujours comme cela, pour constater ensemble que 
la manière dont nous travaillons ces derniers jours relève 
de l’irrationnel, avant-dernier jour avant la séance, mais 
demain, normalement, il n’y avait pas de séance de 
commission et donc, il y a eu pas mal de tohu-bohu à 
8 heures du matin, midi, puis retour à 8 heures du matin.

Nous faisons simplement observer que beaucoup de 
ces textes, notamment les transcriptions de directives 
européennes pour lesquelles d’ailleurs il faut voter, 
sont en possession du gouvernement depuis pas mal 
de temps. En ce qui concerne l’autre texte sur le décret 
« gaz », il s’agit d’une correction et donc d’une erreur 
qu’il faut corriger.

Je crois que la manière dont le parlement est amené 
à devoir travailler, permettez-moi simplement de le faire 
remarquer sans faire d’obstruction d’aucune manière, 
mais la manière dont le parlement est amené à travailler 
et pas seulement de l’avis des membres du MR, mais de 
l’avis de beaucoup d’autres membres que j’entends ci et 
là, est parfois un petit peu étonnante.

Peut-être que l’année 2011 arrivant, les délais nor-
maux, légaux, seront respectés et qu’on ne soit plus 
contraint à demander à vos services de regarder les 
exceptions aux dérogations des articles du règlement 
d’ordre intérieur pour savoir comment exactement on 
va traiter de sujets parfois extrêmement importants pour 
l’avenir à la fois des régions et des communes.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar.
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PROJET DE DÉCRET  
MODIFIANT LA LOI DU 12 JUILLET 1973  
SUR LA CONSERVATION DE LA NATURE  

EN CE QUI CONCERNE LA MISE EN ŒUVRE 
DU RÉGIME NATURA 2000 

(Doc. 298 (2010-2011) – Nos 1 à 4)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant la loi du 12  juillet 
1973 sur la conservation de la nature en ce qui concerne 
la mise en œuvre du régime Natura 2000.

Je vous propose de prendre, comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux, Rapporteuse.

Mme Cassart-Mailleux, Rapporteuse. – Je me réfère 
au rapport écrit.

Mme la Présidente. – Je vous cède alors la parole au 
nom de votre groupe.

Je demande aux autres groupes qui souhaitent s’ins-
crire à la discussion de se manifester.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le projet 
de décret soumis à notre examen vise à concrétiser un 
projet de réforme du régime juridique applicable aux 
sites Natura 2000, pour permettre une accélération du 
processus de désignation légale des sites, de la mise en 
œuvre des mesures de gestion et de compensation.

Tant il est vrai que le régime relatif aux sites Natura 
2000 qui assure, en droit wallon, la transposition du 
droit européen en la matière, accuse un retard consi-
dérable, préjudiciable tant pour la région que pour les 
propriétaires de sites désignés dans la liste Natura 2000, 
au rang desquels on trouve de nombreux agriculteurs et 
propriétaires forestiers.

Mme la Présidente. –  Je pense que Mme Cassart-
Mailleux aimerait bien votre attention.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – L’incertitude, l’ab-
sence de prévisibilité des mesures à appliquer sur les 
sites et l’absence de mise en œuvre du système com-
pensatoire pour les propriétaires sont autant de consé-
quences de ce retard auquel il fallait absolument, Mon-
sieur le Ministre, remédier d’autant que l’adoption des 
mesures d’exécution du décret Natura 2000 aurait, en 
l’état actuel, nécessité encore une longue période pour 
leur adoption. Ceci n’est vraiment plus tenable.

Pour rappel, Monsieur le Ministre, Natura 2000 
concerne 221.000 hectares, soit 13 % de la Région wal-
lonne, qui représentent par ailleurs 240 sites.

Pour rappel également, le 23 octobre 2008, le gouver-
nement adoptait en première lecture les premiers arrê-
tés de désignation des huit sites couvrant quelque 3.600 
hectares.

En novembre 2008, vous-même, Monsieur le 
Ministre, vous annonciez que les 82 sites suivants, cou-
vrant environ 39.000 hectares, seraient adoptés en 2009.

En février 2009, vous annonciez par ailleurs que 60 
à 70 % des arrêtés seraient pris sous cette législature. 
Vous confirmiez aussi que pour la fin 2009, les arrêtés 
désignant les sites les plus agricoles seraient sortis en 
priorité. Cela représentait 90 sites.

À l’heure actuelle, seuls les huit arrêtés ont été pris. 
La situation n’a donc guère évolué puisqu’il reste encore 
232 sites en attente de désignation. Force est donc de 
constater que les promesses n’ont pas réellement été 
tenues et qu’aujourd’hui, en fin d’année, un peu dans la 
précipitation, comme vient de nous le dire mon excellent 
collègue, M. Jamar, notre parlement est obligé d’adopter 
un décret correctif qui vise à corriger le tir.

Car, comme je viens de l’indiquer dans mon exposé, 
les conséquences du retard accusé dans le processus 
de désignation des sites sont relativement importantes. 
En effet, l’arrêté de désignation constitue la base légale 
de la protection d’un site. Autrement dit, sans arrêté de 
désignation, il n’y a pas d’obligation d’appliquer les 
mesures générales de prévention et les mesures spéci-
fiques à chaque site.

Écoutez, Monsieur le Ministre, si cela ne vous inté-
resse pas Natura 2000, il n’y a pas de souci, alors vous 
le dites.

Il en va de même des indemnités destinées à compen-
ser les coûts et les pertes de revenus résultant pour les 
exploitants agricoles et les propriétaires forestiers de la 
mise en œuvre des directives européennes Natura 2000.

En réponse à la Cour des comptes, dans le cadre de 
son rapport sur la préfiguration de l’exécution du bud-
get 2009, votre administration, Monsieur le Ministre, 
indiquait qu’une « réforme du processus d’adoption des 
arrêtés de désignation a été avalisée le 30 mars 2010 par 
le Ministre de l’Environnement ».

Celle-ci proposait les mesures suivantes :

–	 l’adoption d’un régime de protection provisoire sur 
l’ensemble du réseau Natura 2000 avec l’octroi d’un 
premier régime d’indemnités et des avantages fis-
caux entrée en vigueur le 31 décembre 2010;

–	 la réalisation d’une cartographie simplifiée de l’en-
semble des sites Natura 2000 en 2010;

–	 l’adoption dans le courant de l’année 2011 de l’en-
semble des arrêtés de désignation en un lot unique, 
(entrée en vigueur le 31 décembre 2011) ainsi que 
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le paiement des indemnités. Cet engagement ne 
respectera toutefois pas l’échéance du 6  décembre 
2010 fixée par la décision de la commission du 7 dé-
cembre 2004.

Le projet de décret annoncé a enfin été soumis au Par-
lement wallon début du mois de décembre seulement, et 
dans quelles conditions, en toute dernière minute, dans 
une semaine déjà bien remplie par des travaux budgé-
taires.

Une fois de plus, les délais avancés ne seront pas res-
pectés, puisque le décret ne pourra pas entrer en vigueur 
le 31 décembre 2010, comme annoncé dans la réponse à 
la Cour des Comptes, et donc encore moins les mesures 
d’exécution.

Au regard de l’examen du texte et de l’avis du Conseil 
d’État, même le gouvernement y a largement répondu, 
un certain nombre d’incertitudes pèsent encore sur la 
mise en œuvre de ce décret.

Il est maintenant nécessaire que le gouvernement 
mette rapidement en œuvre cette réforme et les mesures 
d’exécution du décret. Cette mise en œuvre ne peut plus 
souffrir d’un quelconque retard car les propriétaires 
concernés qui ne savent toujours pas avec quelle pré-
cision et à quelle mesure et plan de gestion ils vont être 
soumis et qu’ils n’ont toujours pas touché le moindre 
cent de compensation, élément pourtant essentiel qui 
promet un équilibre du dossier.

Parmi ces propriétaires, les agriculteurs sont particu-
lièrement concernés et ce qui se passe dans Natura 2000 
n’est pas de nature à les rassurer, après toutes les pro-
blématiques rencontrées dans les paiements des mesures 
agrienvironnementales. Je vous l’ai déjà rappelé, Mon-
sieur le Ministre, en commission.

La crédibilité des pouvoirs publics est clairement en 
cause alors que le soutien aux agriculteurs dans la mis-
sion de protection de la nature qu’on veut leur voir jouer 
est essentiel et doit être sans faille.

Le même constat peut être fait pour les propriétaires 
forestiers. Il est donc temps que les promesses soient 
tenues et que les pouvoirs publics assument leurs res-
ponsabilités avec sérieux et diligence.

Les mesures annoncées récemment par la région en 
matière de compensation ne sont pas encore de nature 
à rassurer, puisqu’il semble que les petits propriétaires 
forestiers, par exemple, ne pourront pas bénéficier d’une 
indemnisation en 2011.

Qu’en est-il également des agriculteurs concernés ? 
Bénéficieront-ils tous enfin du paiement des indemnités 
dues ? C’est autant de questions qui restent importantes.

Plus particulièrement, le Conseil d’État a formulé 
d’importantes critiques et réserves à l’égard de cet 
avant-projet de décret, en particulier relativement à l’ar-
ticle 25bis que le projet de décret tend à insérer dans la 
loi sur la conservation de la nature, indiquant de graves 

problèmes de transposition et de respect des dispositions 
européennes en la matière.

Le gouvernement a apporté des modifications subs-
tantielles aux dispositions contestées pour tenter de 
répondre aux remarques, mais il est impossible de véri-
fier, dans ces conditions, si les modifications appor-
tées par le gouvernement répondent totalement à ces 
remarques et ne risquent pas de conduire à des difficul-
tés, que ce soit sur le plan du respect du droit européen 
ou dans leur mise en œuvre concrète.

Un élément retiendra notre attention dans la mise en 
œuvre de ce décret : ce sont les objectifs de conserva-
tion. Ceux-ci, suite à une remarque du Conseil d’État, 
auront un caractère réglementaire et donc obligatoire 
avec référence à l’état de conservation tel que déterminé 
dans le cadre du DEMNA. Les objectifs spécifiques ne 
peuvent être moins contraignants que les objectifs géné-
raux. Comment, dans ce cadre, tenir compte de la réalité 
socioéconomique des sites concernés ? Il faudra dès lors 
être attentif à ce que la mise en œuvre de ces mesures de 
conservation puissent prendre en compte véritablement 
la réalité socioéconomique des sites concernés malgré 
les contraintes évoquées. Cet aspect revêt une impor-
tance capitale pour les propriétaires des sites qu’ils 
soient forestiers ou agricoles.

Si le projet de décret soumis à l’examen de notre par-
lement poursuit des objectifs d’accélération et de sim-
plification des procédures que nous pouvons pleinement 
soutenir en vue de trouver une issue rapide et favorable 
à la mise en œuvre de Natura 2000, les conditions d’exa-
men du décret au parlement n’auront pas été optimales, 
Monsieur le Ministre. Ces conditions ne nous ont pas 
permis d’appréhender complètement le texte qui nous 
a été soumis.

C’est la raison pour laquelle, comme je l’ai dit en 
commission, nous allons nous abstenir sur ce texte. Non 
que nous nous y opposions, mais par prudence. Nous 
partageons, en effet, les objectifs poursuivis par le pro-
jet, mais gardons un certain nombre d’interrogations sur 
la mise en œuvre de celui-ci. Et malgré un début chao-
tique, je vous remercie pour le peu d’attention que vous 
avez pu m’accorder.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). –  Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers collègues, même si 
la naissance wallonne de ce décret fut difficile et ardue, 
il est vrai que Natura 2000 a déjà presque dix ans. Et 
force est de constater que malgré tous les efforts enga-
gés en la matière concrètement nous avons constaté peu 
d’avancées.

Pourtant, en matière de conservation de la nature, 
c’est sans doute l’outil le plus important et le plus ambi-
tieux que les États membres de l’Union européenne 
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doivent mettre en œuvre. Et si certains d’entre vous en 
doutent, je les invite à lire ou à relire l’excellent rapport 
élaboré en 2007 par la Commission de la politique agri-
cole de notre parlement sur la biodiversité après toute 
une série d’auditions.

Aujourd’hui, nul ne peut ignorer la situation catas-
trophique dans laquelle se trouve la biodiversité euro-
péenne. Et sur le territoire wallon, un tiers des espèces 
animales et végétales sont menacées de disparition. Nous 
devions, comme nos partenaires européens, enrayer ce 
déclin pour 2010. Comme eux, il faut bien reconnaître 
que nous n’y sommes pas parvenus.

La prise en compte et la lutte contre l’érosion de la 
biodiversité ne sont pas des éléments neufs. En effet, 
différentes actions ont été entamées depuis plusieurs 
années. Et à cet égard, il est d’ailleurs assez paradoxal 
de constater que plus la surface de zones protégées aug-
mente, plus le nombre d’espèces menacées augmente 
elle aussi. Nous devons absolument trouver des solutions 
plus structurelles, plus efficaces pour enrayer la perte de 
biodiversité. Cela passe notamment par la concrétisation 
du réseau Natura 2000.

La préservation de la biodiversité est une question 
de survie, non pour les espèces animales, végétales en 
général, mais pour la survie de l’espèce humaine.

La perte d’espèces animales et végétales et d’habitats 
naturels préoccupe beaucoup de personnes qui défen-
dent parfois simplement d’un point de vue éthique le fait 
que nous n’aurions pas le droit d’agir sur la nature. Plus 
concrètement, la nature est souvent appréciée en tant 
que source de plaisir, d’inspiration et bien que difficile à 
quantifier, cette appréciation est à la base d’une grande 
partie des activités touristiques et récréatives.

Si on se base uniquement sur un rapport coût/béné-
fice, la biodiversité bénéficie aux générations présentes 
et futures par l’intermédiaire des services écosysté-
miques. Ces services concernent la production de nour-
riture, de carburant, de fibres et de médicaments, la régu-
lation du cycle de l’eau, de la composition de l’air et du 
climat, le maintien de la fertilité des sols et le cycle des 
éléments nutritifs.

Même s’il est malaisé, voire impossible, d’attribuer 
une valeur monétaire exacte à ces services partout dans 
le monde, on estime qu’ils représentent plusieurs cen-
taines de milliards d’euros et sous-tendent la croissance, 
l’emploi et le bien-être notamment dans l’Union euro-
péenne.

Par ailleurs, au-delà des services rendus par le vivant, 
nous avons une responsabilité vis-à-vis d’un héritage 
exceptionnel qui est celui de l’évolution et du patrimoine 
de l’humanité. Il s’agit pour nous tout simplement de 
respecter la nature et la vie.

La mise en œuvre du réseau Natura 2000 est un enjeu 
majeur pour la Région wallonne. Espérons simplement 
que le projet de décret qui nous est soumis aujourd’hui 
nous permettra d’avancer concrètement en la matière.

La mise en œuvre des dispositions relatives au réseau 
Natura 2000 prend du temps, beaucoup de temps, trop 
de temps certainement. Et aujourd’hui, l’important est 
de concrétiser les efforts dans le respect des proprié-
taires et exploitants des sites, bien entendu, mais surtout 
dans le respect de la nature.

Enfin, le groupe PS est inquiet lorsqu’on évoque le 
dossier Natura 2000. Nous sommes inquiets parce que 
ce que nous percevons du terrain, ne nous réjouit guère.

En effet, pour la majorité des gens, Natura 2000 est 
perçu comme une contrainte et inquiète, déstabilise 
même parfois les acteurs de terrain. Or, Natura 2000 doit 
être une réussite et ne le sera, Monsieur le Ministre, que 
si les citoyens participent au processus de sauvegarde et 
de protection quel qu’il soit. C’est pourquoi nous plai-
dons encore une fois pour une grande campagne de com-
munication et de sensibilisation pour que les véritables 
enjeux de Natura 2000 soient bien connus. Sans cela, 
nous risquons un échec qui risquerait d’être déplorable.

Avant de terminer mon intervention, je voudrais reve-
nir sur quelques éléments précis contenus dans ce projet 
de décret.

D’abord, pour les propriétaires concernés qu’ils 
appartiennent aux domaines publics ou privés, les 
modifications proposées auront logiquement un impact 
socioéconomique. C’est d’ailleurs pour cela qu’un sys-
tème de compensation financière et d’exonération fis-
cale est prévu. Monsieur le Ministre, cet impact a-t-il 
été calculé ?

Ensuite, l’article 7 du projet de décret prévoit un sys-
tème d’évaluation des sites. Cette évaluation doit avoir 
lieu tous les ans. Quels seront les critères prévus pour 
ces évaluations ? Comment et par qui seront-ils définis ? 
Quel sera le service chargé d’effectuer ces évaluations ? 
La même question se pose-t-elle pour les sites se situant 
sur des propriétés privées ?

Enfin, on sait que depuis 2001, le régime préventif 
a imposé certaines contraintes, notamment en matière 
d’urbanisme. Une polémique avait même vu le jour, il 
y a quelques années car une interprétation très restric-
tive de la notion voulait « réserver » un périmètre de 
100 mètres autour des sites Natura 2000. Qu’en est-il 
aujourd’hui ?

Je terminerai en souhaitant que ce décret permette 
enfin une mise en œuvre responsable en termes de 
conservation de la nature des objectifs poursuivis par le 
réseau, la mise en place d’un réseau Natura 2000.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, on ne va pas refaire ici 
les débats nourris que nous avons eus en commission, 
mais c’est utile en effet de rappeler combien l’enjeu est 
important. Mme Fassiaux-Looten vient de l’évoquer.



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2010-2011) - mardi 21 décembre 2010� 11

Cette dégradation de la biodiversité à l’échelle pla-
nétaire, mais aussi singulièrement chez nous, c’est un 
enjeu absolument fondamental. J’ai l’habitude d’utiliser 
cette métaphore du mur concernant la biodiversité, on 
retire progressivement des pierres du mur, sans que la 
stabilité de celui-ci ne soit mise en cause. Et puis, on ne 
sait pas à quel moment, la dernière pierre qu’on retire 
déclenchera l’effondrement global basé sur une multi-
tude d’équilibres subtils.

Nous en sommes là aujourd’hui avec des craintes 
très fortes par rapport aux équilibres des écosystèmes 
et aussi aux équilibres des relations entre les humains 
et ces écosystèmes, relations indispensables pour notre 
survie en tant qu’humanité.

J’insisterai aussi pour dire que, de façon générale, la 
dégradation de l’environnement et singulièrement de la 
biodiversité, ce sont le plus souvent les plus faibles qui 
en souffrent le plus, ici comme ailleurs.

J’ai d’abord envie de me réjouir de l’arrivée de ce 
décret concernant Natura 2000. Il était fort attendu, fort 
indispensable, puisque les échéances européennes qui 
s’imposent à nous en la matière, ont été atteintes.

Je voudrais aussi saluer en lien avec l’arrivée de ce 
décret, tout le travail réalisé en amont par l’administra-
tion, par le ministre, avec le forum Natura 2000 qui a 
rassemblé tous les acteurs concernés par cette problé-
matique. Je pense que tous les acteurs et le Ministre lui-
même se sont accordés pour dire que l’état d’esprit et 
l’efficacité de ce travail de concertation et de réflexion 
pendant de nombreux mois peut être considéré comme 
exemplaire et permet d’aboutir à ce décret aujourd’hui. 
Quand je dis exemplaire, cela veut dire qu’il peut servir 
d’exemple pour d’autres dynamiques, d’autres forums, 
autour d’autres sujets et je pense ici en particulier, à des 
problématiques comme celle de la chasse, qui posent 
également des questions importantes dans l’actualité.

Les objectifs de ce décret nous paraissent tout à fait 
positifs, ajustés, simplifiés. Accélérer les procédures 
concernant la mise en œuvre de Natura 2000 en ce sens, 
la réforme du régime préventif, la définition des objec-
tifs à atteindre vont permettre une gestion sans doute 
plus efficace du programme Natura 2000.

La suite se passera essentiellement par le biais d’arrê-
tés du Gouvernement wallon. Il me paraît utile d’insister 
ici sur l’importance de ce travail d’élaboration des dif-
férents arrêtés en lien avec une évaluation indispensable 
des causes expliquant la conservation défavorable, la 
situation qui reste problématique dans un grand nombre 
de cas, pas dans tous, des habitats naturels et des habi-
tats d’espèces en Wallonie. Il est important de pouvoir 
évaluer la situation et les causes des dégradations de ces 
habitats pour pouvoir envisager les meilleures manières 
de gérer et de restaurer ces habitats. Donc, importance 
de l’analyse des causes pour pouvoir établir des solu-
tions et certainement que dans ce contexte-là, on devra 
pointer la problématique de l’équilibre entre le gibier et 
la forêt dans notre région.

Il reste quelques questions en suspens que je vous 
adresse, Monsieur le Ministre.

La première, le décret vise entre autres, à simplifier 
et à accélérer les procédures. Il reste à nous assurer que 
notre administration aura la capacité de suivre dans les 
délais que nous souhaitons les plus rapides possible, ce 
processus. Il y a de bonnes raisons de penser que cela va 
aller mieux et en même temps, le constat c’est qu’on a 
des désignations datant de 2004 et des arrêtés qui arri-
veront en 2011. On a un passé par rapport à cette thé-
matique. On espère évidemment que pour le futur, les 
choses vont aller plus vite, et cela passe entre autres par 
une capacité suffisante de l’administration d’assurer le 
suivi de ce processus.

Deuxième question. Quel sera, dans les mois qui 
viennent, le rôle des commissions locales liées aux dif-
férents sites Natura 2000 ? Dans quelles mesures vont-
elles pouvoir être réactivées pour pouvoir gérer les 
choses de la façon la plus fine possible au niveau local, 
au cas par cas, en lien avec l’approche globale, régionale 
qui va être mise en œuvre ?

Ma troisième question concerne les modalités d’éva-
luation des préjudices subis par les propriétaires des 
zones concernées. En fonction de chaque situation par-
ticulière, il semble évident qu’il serait dommageable et 
peu efficace d’avoir une évaluation des préjudices basée 
arbitrairement ou simplistement sur des mètres carrés, 
par exemple. Il y a une évaluation plus fine à mettre en 
œuvre qui ne me paraît pas encore tout à fait clairement 
établie.

Je voudrais élargir la problématique au-delà des zones 
concernées par ces arrêtés Natura 2000. Il y a un aspect 
qui me paraît fondamental, celui de la mise en œuvre de 
l’article 71 du Code forestier qui comprend une série de 
mesures, qui s’applique tout particulièrement aux forêts 
domaniales gérées par la Région wallonne. Je ne vais 
pas faire l’inventaire de ces mesures. On sait qu’il s’agit 
par exemple de maintenir des arbres morts, de créer des 
zones lisières de feuillus en périphérie des massifs fores-
tiers, de supprimer les résineux aux bords des ruisseaux 
et surtout de mettre en œuvre des réserves intégrales 
dans les peuplements feuillus. Une série de mesures qui 
semblent aujourd’hui relativement peu mises en œuvre, 
ou mises en œuvre de façon très différente d’un canton-
nement à l’autre. Il serait intéressant de savoir ce que 
vous pensez de l’évaluation de cette mise en œuvre et 
comment on peut veiller à ce que là aussi, parce que cela 
fait partie de la problématique de Natura 2000, on passe 
à l’acte de façon générale. Toutes ces réflexions s’intè-
grent dans le cadre global de ce plan nature dont nous 
avons déjà souvent entendu parler pour sauvegarder et 
même pour redéployer la biodiversité en Wallonie.

Tous les moyens doivent être mis en œuvre pour 
atteindre cet objectif y compris la sensibilisation et les 
efforts pour que l’ensemble des acteurs concernés, les 
pouvoirs publics, les entreprises, les associations, les 
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communes et les citoyens se sentent partie prenante de 
cette dynamique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, voici dix ans, le Par-
lement wallon venait juste d’adopter le décret relatif à 
la mise en œuvre du réseau Natura 2000. Il s’agissait de 
répondre aux exigences européennes visant à traduire la 
directive « oiseaux » et la directive « habitat ».

Depuis lors, plusieurs étapes ont été franchies pour 
concrétiser cet objectif de mise en place du réseau 
Natura 2000 :

–	 détermination de la liste des 240 sites, en Région 
wallonne, ce réseau occupe 13 % du territoire, c’est 
quand même 220.000 hectares;

–	 prise en compte du réseau dans les procédures de 
délivrance des permis d’urbanisme ou d’environne-
ment pour des projets situés à proximité et suscep-
tibles d’avoir des influences;

–	 renfort en personnel au sein de l’administration 
pour l’élaboration des arrêtés de désignation, et j’en 
passe.

Malgré ces efforts accomplis, un constat s’impose. 
La procédure de désignation est trop lourde et trop lente 
et nous risquons d’être hors délai par rapport aux enga-
gements européens.

Or, sans arrêté de désignation, il n’y a pas d’obliga-
tion d’appliquer les mesures générales de prévention et 
les mesures spécifiques à chaque site. Il en va de même 
pour les indemnités destinées à compenser les coûts et 
pertes de revenus des exploitants agricoles et des pro-
priétaires forestiers. Face à ce constat, nous nous devons 
en quelque sorte d’accélérer le tempo. Tel est aussi l’ob-
jectif de cette réforme qui nous est proposé.

La réforme comporte trois axes qui me semblent 
essentiels à rappeler sans rentrer dans les détails.

Premièrement, l’élaboration d’un régime de protec-
tion primaire important, cela permettra de protéger les 
sites éligibles au réseau Natura 2000 de façon plus com-
plète qu’actuellement. En substance, ce régime consis-
tera à rendre applicables immédiatement les mesures 
préventives générales.

Deuxièmement, la réforme du régime préventif des 
sites Natura 2000 de manière à le simplifier et l’harmo-
niser à l’échelle de la Wallonie, on regroupera les habi-
tats naturels et les espèces qui partagent globalement les 
mêmes exigences écologiques en unité de gestion.

Cette simplification permettra, comme l’indiquait 
M. le Ministre, une meilleure lisibilité des cartes et aug-
mentera les surfaces ayant les mêmes mesures de pro-
tection. Cela permettra aussi d’éviter qu’il y ait autant 
de mesures que de sites et que cela parte dans tous les 
sens. Cela permettra surtout d’alléger considérablement 

le contenu des arrêtés de désignation et d’éviter le risque 
des disparités géographiques parfois peu compréhen-
sibles.

Troisièmement, la clarification des objectifs écolo-
giques à atteindre sur les sites Natura 2000. Il s’agit de 
remplacer le concept « d’objectif du régime de gestion 
actif » par le concept « d’objectif de conservation », seul 
reconnu par le droit européen.

En résumé, ce projet de décret répond à cette néces-
sité de réformer et permet d’avancer avec tout ce qui a 
déjà été évoqué comme simplification, harmonisation et 
accélération positive.

En outre, le texte qui nous est soumis aujourd’hui 
doit être salué aussi parce qu’il est le résultat d’une large 
concertation avec les différents acteurs concernés qu’il 
s’agisse des agriculteurs, des forestiers, des pouvoirs 
locaux, des environnementalistes, et j’en passe, tous 
réunis au travers du forum Natura 2000.

Je reste convaincu que cette manière d’avancer est 
la seule qui permette d’impliquer réellement tous les 
acteurs et la seule qui permette aussi d’arriver à un sys-
tème équilibré.

Ne perdons pas de vue que ces sites d’exception 
que nous entendons continuer à protéger sont là aussi 
parce que certains ont veillé à leur préservation jusqu’à 
présent. Je pense de façon générale au travail des agri-
culteurs et des forestiers qui méritent d’être reconnus 
notamment au travers d’un régime d’indemnisation qui, 
enfin, trouvera à se concrétiser.

Car je le dis et je le répète, dans leur grande majo-
rité, leur travail doit être salué, même s’il en est aussi 
qui dérapent et qui doivent, dans ce cadre, être recadrés, 
voire sanctionnés.

Comment atteindre nos objectifs en matière de bio-
diversité sinon en nous aidant aussi de la fiscalité. C’est 
un adjuvant essentiel que nous devons mettre en œuvre 
afin de rendre effectif le régime de protection que nous 
voulons développer.

Après les avancées en termes de réduction de droits 
de succession et de donation obtenues dans le cadre du 
Code forestier, il est prévu des exonérations fiscales qui 
seront rendues applicables aux sites soumis à ce régime 
de protection primaire. Relevons avec intérêt qu’un pro-
jet de décret séparé leur sera consacré. Une mesure spé-
cifique pour anticiper ce décret fiscal figure d’ailleurs 
dans le décret budgétaire. Cette mesure sera consolidée 
par le décret fiscal à venir.

À l’issue de cette année 2010, décrétée année de la 
biodiversité, nous devons accueillir ce décret comme une 
étape importante par rapport à cette tâche immense qui 
nous attend encore. Et la note d’orientation du ministre 
annonce l’adoption d’un futur plan nature qui devra 
amplifier les mesures et, surtout, assurer la transversalité 
indispensable pour arriver à des résultats plus palpables.
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« Les espèces utilisées comme biens de consommation 
courants par l’homme sont confrontées à une réduction 
de leur population, voire même à l’extinction de celle-
ci », souligne Pueschel. « Si nous voulons endiguer la 
perte de la biodiversité, l’homme doit admettre qu’il est 
plus facile et beaucoup moins coûteux d’éviter l’épuise-
ment des espèces plutôt que d’essayer de les sauver une 
fois qu’elles sont sévèrement menacées ».

Et ce ne sont pas les récents travaux de la Confé-
rence de Nagoya qui vont contredire cette affirmation, 
car le déclin de la biodiversité se poursuit à une allure 
incroyable. Les États parties à la convention sur la diver-
sité biologique ont adopté un nouveau plan stratégique 
comportant des objectifs clairs pour lutter contre la perte 
de la biodiversité d’ici à 2020.

Les gouvernements ont notamment convenu d’aug-
menter la superficie des terres protégées et des parcs 
nationaux à 17 % de la surface terrestre, contre près de 
12,5 % aujourd’hui. Un autre défi du plan adopté pré-
voit de sauver d’ici à 2020 toutes les espèces connues 
et menacées à l’heure actuelle d’un risque d’extinction.

Il s’agira bien entendu, chers collègues, de traduire le 
plus rapidement possible ces engagements au niveau de 
notre région.

Je conclurai, au nom du groupe cdH, en revenant sur 
une dimension importante à rappeler à mon sens : Natura 
2000 doit être ressentie comme une formidable oppor-
tunité, non seulement pour la nature, mais aussi pour 
notre région et l’ensemble de ses habitants. Il ne faut pas 
oublier la dimension humaine qui est aussi inévitable-
ment contenue dans ce réseau.

Natura 2000 n’est pas un sanctuaire des espèces, 
ni une réserve pour indiens, comme trop souvent ses 
détracteurs essaient de le présenter. C’est un espace où 
chacun doit trouver sa place au sens du développement 
durable dans le respect des objectifs poursuivis.

Il nous reste, chers collègues, à méditer sur cette 
phrase du Ministre japonais de l’environnement, proba-
blement un grand ami de notre Ministre Lutgen : « Le 
problème de la nature est le problème de la vie humaine, 
mais aujourd’hui, la vie humaine est un problème pour 
la nature ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  Merci, Madame la Présidente. Je suis 
désolé, Madame Cassart, si j’ai fait sourire de bonheur 
Mme Salvi qui, par solidarité, peut-être féminine, avait 
dit que nous devions être plus attentifs. Désolé si je vous 
ai vexée, Madame. (Mme Cassart-Mailleux s’exprime 
hors micro.)

Il n’y a pas lieu d’être désolé alors, Madame Cassart.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Par contre, je suis 
rancunière.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. –  Vous êtes compliquée en tout cas, c’est 
sûr et certain. Toutes mes excuses, acceptez-les ou ne 
les acceptez pas, elles sont, croyez-le bien, très sincères.

Quelques éléments. On ne va répéter ni ce qui a déjà 
été dit ici à plusieurs reprises et brillamment par plu-
sieurs d’entre vous, ni ce qui a été dit en commission 
aussi sur l’exposé général, l’ensemble des objectifs 
poursuivis par les projets. M. Prévot a rappelé les trois 
objectifs majeurs qui se retrouvent dans le décret.

Par contre, il me semble intéressant, et M. Dupriez 
a ouvert cette voie, M.  Prévot également, de pouvoir 
replacer ce texte dans un contexte plus large et plus glo-
bal. D’une part, il y a bien sûr l’enjeu de la biodiversité 
globalement, de la fragilité aussi que représente la bio-
diversité, l’homme face aux écosystèmes, Natura 2000 
est un outil parmi d’autres qui doit être utilisé évidem-
ment rapidement et à bon escient, j’y reviendrai. Je dis 
bien parmi d’autres outils que nous avons à notre dis-
position pour faire en sorte que nous puissions non pas 
simplement enrayer le déclin de la biodiversité, ce qui 
n’est quand même pas très positif et constructif, mais 
aller plus loin. Il y a certes un déclin pour toute une série 
d’espèces, mais il y a aussi, on le voit, une progression 
de toute une série d’autres espèces de notre région. Si on 
fait la balance entre les deux, malheureusement, il n’y 
a pas photo. M.  Saint-Amand tourne la tête vers moi, 
effectivement, on peut le reconnaître, mais je crois qu’il 
est important de montrer aussi que les investissements 
publics et privés, ainsi que certaines mesures prises, il 
y a bien longtemps pour certaines, ont permis de sau-
vegarder, voire de développer, voire de faire apparaître, 
de nouvelles espèces. J’exclus évidemment les espèces 
invasives de mon propos, vous l’aurez bien compris.

Pour remettre les choses dans un contexte plus glo-
bal, l’outil Natura 2000 et le code forestier sont deux 
aspects intimement liés. Pour ceux qui ont suivi de près 
les débats sur le code forestier sous l’ancienne législa-
ture, j’ai fait un parallélisme entre le code forestier et 
Natura 2000 pour que les mesures soient les plus com-
préhensibles, les plus fortes possible aussi sur le terrain 
en prenant évidemment une ligne de conduite qui est 
identique par rapport à toute une série de mesures qui 
concerne les deux afin éviter de superposer des couches 
finalement, de mesures sur notre territoire qui ne sont 
pas cohérentes, en partant aussi des couloirs de biodi-
versité que sont nos cours d’eau. Je n’ai pas en charge 
tout cela tout seul. Vous l’avez bien compris, vous l’avez 
souligné les uns les autres, en tout cas certains d’entre 
vous, la concertation est quelque chose d’essentiel.

Madame Fassiaux-Looten, vous avez commencé 
votre propos en disant –  et c’est vrai –  qu’il y a peu 
d’avancées, que cela a traîné. Dois-je vous rappe-
ler, puisque vous m’y invitez, que quand j’ai repris ce 
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dossier, aucune concertation n’avait été mise en place, 
aucune indemnisation n’était prévue, les sites Natura 
2000 avaient été désignés dans la précipitation pour évi-
ter d’extrême justesse une condamnation …

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Quelle ambiance 
dans cette majorité !

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je fais un rappel, vous savez Madame, il 
n’y aucune agressivité vis-à-vis de qui que ce soit, Mme 
Fassiaux-Looten n’était pas ministre avant moi, je ne 
pense pas, dommage d’ailleurs parce qu’elle a beaucoup 
de qualités et beaucoup de compétences et peut-être que 
le dossier aurait été dans un autre état.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Le parti socialiste 
avait cette matière dans ses compétences.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Madame Cassart-Mailleux, ne vous agitez 
pas, cela ne sert à rien … cela veut dire que vous m’écou-
tez, ce qui est déjà un vrai bonheur, un vrai plaisir … 
mais ce n’est pas pour cela qu’on doit s’interrompre, je 
ne vous ai pas interrompu, c’est déjà cela … on a chacun 
ses formes de dérive, de comportement et à nouveau, je 
m’en excuse et je vous excuse en même temps puisque 
vous ne parvenez pas à le faire. (Rires.)

Ces éléments-là au travers de Natura 2000 me font 
franchement plaisir : voilà l’état de la situation. Je n’ai 
pas – ce n’est pas mon style – commencé à dire : c’est 
la faute à …, mais je veux simplement, non, Madame 
Cassart, j’essaie de ne pas le faire, sauf si on m’y invite. 
J’essaie de répondre aux invitations et donc, si elles 
sont fortes, grandes, suivant les termes qu’on utilise, j’y 
réponds pour qu’on puisse être satisfait de l’invitation, 
de la réponse à celles-ci.

Je voudrais simplement insister sur tous ces éléments-
là, de même que sur la concertation puisque M. Dupriez 
en a parlé, d’autres en ont parlé, M.  Prévot aussi, qui 
est un élément essentiel pour la réussite globalement des 
enjeux qui concernent la biodiversité, spécifiquement par 
rapport à Natura 2000 qui est, c’est vrai un magnifique 
outil, mais qui, reconnaissons-le, est assez complexe. 
Complexe pour les citoyens, nous aurons besoin d’avoir 
des campagnes de communication ciblées et croyez bien 
qu’on y travaille avec l’administration, mais aussi avec 
le forum Natura 2000, cela c’est pour le grand public, 
mais surtout pour tous les citoyens propriétaires qui sont 
concernés puisqu’ils ont une partie de leur patrimoine 
personnel qui se trouve dans une zone Natura 2000 (les 
propriétaires forestiers, les agriculteurs, ceux et celles 
qui travaillent dans la forêt, l’ensemble des acteurs et 
des environnementalistes) pour qu’il y ait une compré-
hension bien sûr globale des enjeux Natura 2000, mais 
aussi concrètement pour pouvoir affirmer : Natura 2000, 
ce sont des droits, mais aussi des devoirs. J’ai toujours 

envisagé cela aussi en disant : – et je dis cela en remer-
ciant chaleureusement les collaborateurs qui sont ici 
présents – pas question de mettre en œuvre Natura 2000 
si, en même temps, il n’y a pas l’approche et la concréti-
sation de l’indemnisation pour ceux qui sont concernés.

Si je reprends concrètement les différents éléments 
qui concernent ces indemnisations et les aspects liés à 
la fiscalité, je constate quand même qu’il y a eu toute 
une série de modifications en la matière pour les agricul-
teurs, mais aussi pour la zone forestière et la zone non 
agricole puisque actuellement, dès qu’il y a un arrêté de 
désignation, les agriculteurs reçoivent une indemnité 
compensatoire de 100 euros, par hectare et par an, qui 
peut monter jusqu’à 200 euros pour les parcelles, avec 
un enjeu Natura 2000 plus fort, généralement ce sont 
les habitats. Concernant la zone forestière, les proprié-
taires privés possédant plus de 5 hectares bénéficiant 
d’une indemnité de 40 euros par hectare et par an pour 
les forêts de feuillus pour l’application des mesures de 
conservation. Une indemnité annuelle de 100 euros est 
allouée aux propriétaires qui souhaitent aller plus loin 
que les mesures précises.

La fiscalité était déjà mise en œuvre puisque dès qu’il 
y a un arrêté de désignation, l’exonération du précompte 
immobilier et l’exonération des droits de succession 
sont effectives.

Après réforme, suite à l’adoption du régime de pro-
tection primaire pour couvrir le manque à gagner en 
attendant que le site soit couvert par un arrêté de dési-
gnation, l’indemnité est de 20 euros par hectare et par an 
pour les forêts de feuillus et 100 euros par hectare et par 
an, pour les zones agricoles.

Il y a aussi les indemnités classiques : 100  euros, 
200 euros et les 40 euros que je vous ai citées aupara-
vant. Et en fiscalité, dès maintenant, une exonération 
bien sûr du précompte immobilier, des droits de succes-
sion et une exonération des droits de donation dans le 
souci d’ailleurs, concernant les droits de donation, de se 
calquer parfaitement sur le code forestier.

Je ne vais pas vous reprendre tous les éléments, la 
liste est exhaustive, qui se trouvent dans le code fores-
tier et qui se retrouvent effectivement dans Natura 2000. 
La liste des éléments qui sont pleinement en parallèle et 
pleinement en cohérence, est longue.

Par rapport au code forestier Natura 2000, il y a 
cette cohérence, comme je vous le disais, ce qui permet 
aussi de renforcer l’ensemble des mesures, d’avoir une 
meilleure compréhension pour l’ensemble des acteurs, 
des propriétaires, etc.

Vous m’avez posé toute une série de questions, 
notamment, M. Dupriez, concernant le suivi du proces-
sus et la faculté, la capacité que nous aurions ou non de 
faire face à ces enjeux en termes de la mise en œuvre. 
Juste une mini parenthèse, s’il n’y a que 8 arrêtés qui ont 
été désignés c’est parce que, à la suite du contact que 
j’ai eu avec le forum Natura 2000, et je le remercie très 
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chaleureusement pour la qualité de son travail, il y a une 
demande de leur part de dire : non, arrêtez de sortir des 
arrêtés de désignation, il y en avait 80 qui étaient prêts 
puisqu’on veut simplifier le système globalement, ce qui 
est proposé ici.

On peut difficilement me faire le reproche que cela n’a 
pas été assez vite, alors que la demande était unanime de 
l’ensemble des acteurs environnementalistes, proprié-
taires, agriculteurs. Tous ceux qui se retrouvent dans le 
forum, demandaient de passer par cette voie de simplifi-
cation, de cohérence et d’uniformisation. Je ferme cette 
parenthèse pour vous assurer, Monsieur Dupriez, que 
tout est mis en œuvre pour faire en sorte que l’adminis-
tration ait les moyens. Nous veillons avec le Ministre de 
la Fonction publique à ce que les budgets soient réservés, 
ce qui est le cas, puisque 10 millions d’euros sont réser-
vés pour l’année 2011 au niveau du budget : 7,4 millions 
au niveau de la région et 2,6 millions au niveau de l’Eu-
rope. Et puis, on va monter en puissance : 2011, 2012, 
2013. Dès 2012, 17 millions d’euros, dont 12 millions 
de parts régionales et 5 de parts européennes, auxquelles 
pourraient s’ajouter d’autres moyens pour faire face au 
calcul qui sera fait par rapport aux communes pour les 
besoins des indemnisations.

Tous ces éléments-là permettent de faire en sorte 
que sur le plan budgétaire, l’administration et le forum 
Natura 2000, qui va jouer aussi un rôle, dans l’exécu-
tion et aussi dans la communication à laquelle vous êtes 
sensible, Madame Fassiaux et vous avez parfaitement 
raison, seront sur la même longueur d’onde. Il y a des 
moyens nécessaires pour pouvoir compléter la gamme 
de l’ensemble des exécutions par rapport à ce décret.

Deuxième question, qu’en est-il des commissions 
Natura 2000 locales ? Je sais que c’est un élément qui 
tient à cœur à notre présidente de commission, Mme 
Dethier-Neumann, c’est un endroit évidemment aussi 
très important de proximité et de concertation. On a vu 
le rôle de ces commissions, lors des premiers arrêtés 
de désignation dans l’enquête et c’est d’ailleurs aussi 
pour cela qu’il y a une réforme du décret. Pour les pre-
miers arrêtés, la concertation qui a eu lieu, les enquêtes 
publiques avec l’ensemble des acteurs, propriétaires, 
agriculteurs et autres, ont montré à souhait que c’était 
assez complexe, c’est le moins qu’on puisse dire, qu’il y 
avait des demandes particulières de la part de ces acteurs 
locaux, de pouvoir faire évoluer la législation pour 
qu’elle soit plus compréhensible et pour que la biodi-
versité y gagne; tout le monde a à y gagner par rapport à 
cette simplification.

Ce rôle évidemment est maintenu, ce rôle sera activé 
dans les prochaines semaines et les prochains mois pour 
faire en sorte, ne venez pas au mois de janvier pour me 
demander où on en est, vous pouvez le faire, mais il faut 
laisser un peu de temps au temps, on fait des choses de 
façon prioritaire, avec un planning en disant : la première 
priorité maintenant est de pouvoir mettre en œuvre sur 
le plan administratif l’ensemble des mesures, de réserver 
des budgets, je vous en ai parlé, c’est le cas pour l’en-

semble des procédures, de faire en sorte que la commu-
nication soit la plus efficiente possible, que la régularité 
et la rapidité des paiements puissent se faire. Pour les 
agriculteurs c’est assez simple puisqu’on est dans une 
procédure qui existe déjà dans laquelle on vient s’ac-
crocher au niveau des paiements, pour les autres, il faut 
pouvoir mettre le système en place de la façon la plus 
efficace possible.

Sur le plan plus local, les commissions doivent tra-
vailler ensemble. L’objectif étant, puisqu’on a mainte-
nant un régime de protection primaire, lorsqu’on ira plus 
loin, de tenir compte d’une mesure qui serait prise pour 
tel habitat ou telle espèce en complément afin qu’elle 
soit identique demain ailleurs. L’objectif est de s’en-
richir aussi de ces commissions locales, qu’elles puis-
sent s’enrichir les unes par rapport aux autres en termes 
d’expérience et qu’il y ait aussi une uniformisation, cela 
répond à une remarque disant : « attention, n’ayons pas 
finalement une multitude de mesures qui correspondent 
à une situation identique ».

Le rôle des commissions locales, bien sûr, est d’avoir 
cette proximité la plus forte possible, mais aussi de pou-
voir travailler entre elles et c’est pour cela qu’il y aura 
d’ailleurs une présence « d’en haut », comme vous dites, 
dans ces commissions, pour faire ce lien nécessaire, me 
semble-t-il, entre les uns et les autres en termes d’ex-
périence, d’échanges, de cohérence et d’uniformisation.

Troisième question – et elle est évidemment impor-
tante –  c’est de pouvoir voir toute l’évolution, d’avoir 
un screening le plus précis possible de l’impact de ces 
mesures. C’est quelque chose qui doit aussi pouvoir 
être mis en avant puisque les moyens qui consacrés 
sont quand même importants. Je suis évidemment un 
convaincu de la défense de la nature, c’est un engage-
ment personnel, c’est un engagement du gouvernement, 
c’est un engagement pour la plupart, j’espère pour tous, 
dans cette assemblée, mais en même temps, il faut 
quand même reconnaître que les moyens que nous met-
tons dans les projets « Life », dans Natura 2000, dans les 
mesures agrienvironnementales augmentent de façon 
très importante dans un contexte de société qui n’est pas 
un contexte facile pour beaucoup de personnes. Cela 
montre, ô combien, il y a une volonté et que c’est impor-
tant pour l’ensemble de la société.

Je crois que c’est important de le dire et de le démon-
trer. Il y a là des enjeux au-delà de la biodiversité qui 
sont des enjeux d’emploi, qui sont des enjeux d’avenir 
pour les générations futures bien sûr, mais quand je dis 
d’emploi, c’est dans toute une série de secteurs, c’est 
dans toute une série de domaines, à la fois directement 
par rapport à la gestion de la mise en œuvre du code 
forestier, Natura 2000, des projets Life, etc. C’est de 
l’emploi direct, mais il y a aussi tous les emplois indi-
rects, la beauté des lieux, la beauté de la biodiversité, sa 
richesse, plutôt sa diversité, cela permet aussi de faire la 
richesse de la Wallonie sur le plan de l’attractivité touris-
tique, par exemple, et économique. Il y a toute une série 
d’éléments qui interviennent dans des mesures qui sont 
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prises, qui préservent, qui développent l’ensemble de la 
nature et de la biodiversité chez nous et qui nous permet-
tent aussi de pouvoir défendre la nature sur le plan plus 
large de l’emploi et de l’économie.

Je termine, Madame la Présidente. Ce dossier Natura 
2000 dépasse aussi largement les clivages politiques, 
je souhaite et j’espère qu’on puisse ensemble tant au 
niveau de la région qu’au niveau local, faire que ce soit 
une réussite. Pour que ce soit une réussite, il faudra, 
comme je vous le disais, il y a quelques instants, éva-
luer cette réussite pour pouvoir montrer et démontrer 
que les espèces, les habitats s’améliorent dans les zones 
Natura 2000. Au-delà de Natura 2000, on peut avoir un 
jour une discussion d’ailleurs sur cette vision parfois 
un peu dangereuse, mais c’est une réalité, sans vouloir 
accuser à nouveau qui que ce soit, j’ai hérité de cette réa-
lité, d’avoir fait des spots finalement un peu partout en 
Région wallonne, c’est la décision des périmètres telle 
qu’elle a été définie à l’époque, il y a un grand morcel-
lement au niveau Natura 2000, il y a un grand morcelle-
ment déjà de départ au niveau du code forestier vis-à-vis 
duquel j’ai lutté notamment en supprimant les droits de 
succession, cela a été rappelé par M. Prévot. En termes 
de gestion, c’est plus complexe, reconnaissons-le, on 
essaie d’élargir le périmètre et d’aller au-delà afin que 
des éléments qui sont apportés dans Natura 2000 puis-
sent apporter un plus aussi à d’autres endroits. C’est 
quelque chose qui me paraît éminemment important.

Je termine par deux points. Au niveau du Conseil 
d’État, je crois que c’est Mme Cassart-Mailleux qui l’a 
relevé –  vous voyez que j’ai quand même été attentif 
– notamment sur deux aspects. Le Conseil d’État avait 
émis une remarque concernant la non-définition géné-
rale et abstraite des objectifs de conservation. Cela a 
été pris en considération puisqu’on a adopté une défini-
tion dite fonctionnelle de cette notion et qui se retrouve 
maintenant pleinement dans les textes.

Deuxième élément, la définition des objectifs de 
conservation insuffisante par rapport aux exigences des 
directives européennes. La version du projet de décret 
adopté en première lecture ne prévoyait qu’une faculté 
de restauration des milieux naturels et cette faculté a été 
remplacée par une obligation de restauration lorsque 
l’état de conservation de l’habitat et de l’espèce concer-
nait le justifié à l’échelle de la Wallonie. On a répondu 
aux remarques du Conseil d’État, quand je dis « on », 
ce sont les juristes qui se trouvent ici présents. Je les en 
remercie personnellement.

Natura 2000 franchit aujourd’hui un pas important. 
Je crois qu’en termes de réformes pour l’ensemble des 
acteurs, pour l’ensemble des citoyens, c’est la volonté de 
l’ensemble du gouvernement de créer quelque chose de 
plus large qui a été évoqué par M. Prévot, qui est le plan 
nature, avec cette volonté d’avoir un plan nature calqué, 
en tout cas en termes de méthodologie, sur le plan air-
climat, avec des objectifs très précis et très pointus à 
atteindre, des moyens budgétaires qui sont rattachés à 
ces objectifs, des moyens humains, une identification des 

responsabilités de chaque ministre qui doit être aussi, au 
niveau du gouvernement, un ministre de la nature dans 
ses compétences. Le ministre du logement peut aussi 
développer toute une série de mesures qui le concernent 
et qui peuvent améliorer la situation de la nature et de 
la biodiversité, avec aussi une évaluation régulière, un 
monitoring qui nous permet d’évaluer les mesures, de 
les adapter le cas échéant, de les ajuster si besoin, pour 
faire en sorte que ce qui nous tient à cœur, au niveau 
du gouvernement, du parlement, de l’ensemble de nos 
concitoyens, devienne une réalité concrète d’améliora-
tion des habitats et des espèces en Wallonie.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  J’interviens sim-
plement, Madame la Présidente, pour dire que de toute 
façon, je parle dans la condition dans laquelle on a dû 
analyser ce décret, en urgence, après les débats budgé-
taires et dans l’ambiance qu’il y avait dans cette com-
mission. Pour nous, en tant que parlementaires de l’op-
position, ce n’était pas dans des conditions optimales.

M.  le Ministre a répondu à quelques craintes et 
quelques questions que je me posais, je l’en remercie. 
Les arrêtés d’exécution vont arriver et nous verrons 
quelle va être l’évolution et la manière dont ce décret va 
pouvoir évoluer en pratique réellement et ce travail dans 
l’urgence, comme l’avait déjà déclaré M. Jamar tantôt, 
nous paraît vraiment peu propice à de bons débats. Je ne 
veux énoncer aucune autre remarque.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Je remercie, comme 
Mme Cassart-Mailleux vient de le faire, M. le Ministre 
pour les réponses qu’il a apportées à certaines de nos 
questions. Il est vrai qu’on ne peut pas faire tous les 
débats en séance plénière par rapport à ce qui a été dit 
lors d’une commission, mais je m’attendais peut-être à 
deux éléments de réponse, mais on en parlera lors d’une 
prochaine commission.

Monsieur le Ministre, M. Prévot l’a rappelé, cela fait 
10 ans que nous sommes devant l’échéance de la mise 
en œuvre d’un décret Natura 2000. Je tiens à rappeler, 
comme vous l’avez fait, que ce n’était pas facile de 
mettre en place la concertation. Il est vrai qu’il y a eu 
toute une série de sites et de mesures certaines, M. Pré-
vot a eu l’amabilité de les rappeler, que ce soit le code 
forestier, que ce soit la mise prochaine en œuvre d’un 
plan nature.

Néanmoins, Monsieur le Ministre, je tiens quand 
même à vous rappeler aussi que depuis 2004, c’est-à-
dire depuis les 6 ans que vous avez en charge la conser-
vation de la nature, c’est vrai que chacun est l’héritier de 
quelqu’un quelque part, mais là, il y avait certainement 
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des choses à mettre en place un peu plus vite, mais nous 
sommes très satisfaits de ce premier pas et nous atten-
dons, bien entendu, la suite et la cohérence qui devrait 
être celle de toutes les mesures, que vous avez à cœur 
d’ailleurs, de mettre en œuvre dans le cadre de vos com-
pétences et que nous suivons avec beaucoup d’intérêt, 
les uns et les autres, quel que soit le groupe auquel nous 
appartenons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Je confirme notre soutien à ce 
décret et réinsiste sur l’importance des mesures prévues 
à l’article 71 du code forestier, qu’il ne faut pas directe-
ment lier à ce décret, mais qui font clairement partie de 
Natura 2000 et c’est quelque chose qui m’est particu-
lièrement cher un peu dans tous les domaines. On peut 
faire des réglementations, prendre des lois, des décrets, 
le plus important c’est que ces mesures soient mises en 
œuvre, soient appliquées. Il vaut mieux moins de règles, 
mais bien appliquées, que plus de règles qui ne le sont 
pas. J’insiste particulièrement sur ce point et je pense 
que nous aurons l’occasion d’y revenir.

Je salue l’avancée que nous faisons aujourd’hui au 
sein de ce parlement concernant Natura 2000.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Je serai bref. Simplement, mais 
cela a été dit tout à l’heure à la tribune, je me félicite 
au nom du groupe cdH qu’il y ait effectivement cette 
concrétisation attendue de longue date qui puisse enfin 
voir le jour. Je me réjouis aussi qu’il y ait enfin un méca-
nisme de compensation juste à l’égard des agriculteurs 
et des forestiers. Je me réjouis de la réponse du ministre, 
mais également de la réplique de Mme Fassiaux-Looten.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du texte adopté.

« Article premier

À l’article  1er bis de la loi du 12  juillet 1973 sur 
la conservation de la nature, inséré par le décret 
du 6  décembre 2001 et modifié par les décrets des 
22  novembre 2007 et 22  mai 2008, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 est inséré, après le 18o, un 18o bis rédigé comme suit :

	 « 18o bis. site candidat au réseau Natura 2000 : site 
qui a été sélectionné et proposé à la Commission eu-
ropéenne par le Gouvernement wallon en vertu de 
l’article 25, § 1er, ou a été sélectionné par le Gouver-
nement wallon en vue de sa désignation en vertu de 
l’article 25, § 2, et qui a fait l’objet d’une publication 

au Moniteur belge avant le 31 mars 2011 mais qui 
n’a pas encore été désigné en vertu de ces disposi-
tions; »;

2o  au 19o, les mots « pour lequel » sont remplacés par les 
mots « pour lesquels »;

3o  est inséré, après le 19o, un 19o bis rédigé comme suit :

	 « 19o bis régime de protection primaire : ensemble 
des mesures visant à prévenir la détérioration des 
habitats naturels, la perturbation significative des 
espèces pour lesquels le site a été sélectionné, ou 
toute autre atteinte significative au site, applicables 
aux sites candidats au réseau Natura 2000 en vertu 
de l’article 28bis; »;

4o	 au 20o, les mots « pour lesquelles » sont remplacés 
par les mots « pour lesquels »;

5o	 il est inséré, après le 21o, un 21o bis, rédigé comme 
suit :

	 « 21o bis. objectifs de conservation : objectifs écolo-
giques concrets fixés à l’échelle du territoire de la 
Région wallonne et à l’échelle des sites Natura 2000, 
pour chaque type d’habitat naturel et pour chaque 
type d’espèce pour lesquels des sites doivent être 
désignés, en vue d’assurer leur maintien ou, le cas 
échéant, leur rétablissement dans un état de conser-
vation favorable; »;

6o	 le 30o est remplacé par ce qui suit : « 30o directive 
2009/147/CE : la directive 2009/147/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 novembre 2009 
concernant la conservation des oiseaux sauvages; » ».

–	 Adopté.

« Art. 2

À l’article  6bis, § 3, de la même loi, inséré par le 
décret du 6 décembre 2001, les modifications suivantes 
sont apportées :

1o	 l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit : « Une réserve 
naturelle ou forestière sélectionnée comme site 
candidat au réseau Natura 2000 ou désignée comme 
site Natura 2000 en tout ou en partie bénéficie du 
régime de protection primaire ou du régime de 
conservation tel que prévu par ou en vertu de la 
section 3 pour la partie désignée comme site Natura 
2000. »;

2o	 à l’alinéa 2, les mots « Natura 2000 » sont remplacés 
par les mots « sélectionné comme site candidat au 
réseau Natura 2000 ou désigné comme site Natura 
2000 » ».

–	 Adopté.

« Art. 3

	 À l’article 6ter de la même loi, les mots « ou le ré-
gime de protection primaire d’un site candidat au ré-
seau Natura 2000 » sont insérés entre les mots « d’un 
site Natura 2000 » et les mots « et d’autres régimes 
prévus » ».
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–	 Adopté.

« Art. 4

À l’article 25, § 1er, de la même loi, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 à l’alinéa  1er, les mots « des habitats naturels » et 
« dans leur aire de répartition naturelle » sont suppri-
més;

2o	 à l’alinéa 2, les mots « Dès qu’ils sont ainsi proposés, 
ces sites » sont remplacés par les mots « Ces sites 
candidats au réseau Natura 2000 » ».

–	 Adopté.

« Art. 5

Dans la même loi, il est inséré un article 25bis rédigé 
comme suit :

	 « Art. 25bis. § 1er. Le gouvernement fixe, à l’échelle 
de la Région wallonne, des objectifs de conservation 
pour chaque type d’habitat naturel et pour chaque 
type d’espèce pour lesquels des sites doivent être 
désignés.

	 Les objectifs de conservation sont déterminés sur 
la base de l’état de conservation, à l’échelle de la 
Région wallonne, des types d’habitats naturels et des 
espèces pour lesquels des sites doivent être désignés 
et ont pour objet de maintenir ou, le cas échéant, de 
rétablir les types d’habitats naturels et les espèces 
pour lesquels des sites doivent être désignés dans un 
état de conservation favorable.

	 Ces objectifs de conservation ont valeur indicative.

	 § 2. Sur la base des objectifs de conservation visés au 
paragraphe 1er, le gouvernement fixe des objectifs de 
conservation applicables à l’échelle des sites Natura 
2000.

	 Ces objectifs de conservation ont valeur réglemen-
taire.

	 Ils s’interprètent au regard des données visées à l’ar-
ticle 26, § 1er, alinéa 2, 2o et 3o » ».

–	 Adopté.

« Art. 6

Dans la même loi, il est inséré un article 25ter rédigé 
comme suit :

	 « Art. 25ter. Le gouvernement peut déterminer des 
objectifs de conservation spécifiques à un ou plu-
sieurs sites Natura 2000. Ces objectifs précisent ou 
complètent les objectifs de conservation visés à l’ar-
ticle 25bis, paragraphe 2.

	 Les objectifs de conservation spécifiques du site sont 
établis sur base des objectifs de conservation visés 
à l’article 25bis, §§ 1er et 2, au regard des exigences 
économiques, sociales et culturelles, des particulari-
tés locales du site, ainsi que de ses potentialités bio-
logiques de restauration.

	 Les objectifs de conservation spécifiques ainsi que 
ses potentialités biologiques de restauration figurent 
dans l’arrêté de désignation du site Natura 2000. » ».

–	 Adopté.

« Art. 7

Dans la même loi, il est inséré un article  25quater 
rédigé comme suit :

	 « Art. 25quater. Sans préjudice de l’article  4, le 
gouvernement met en œuvre un système de suivi de 
l’état de conservation, à l’échelle de la Région wal-
lonne, de chaque type d’habitat naturel et de chaque 
type d’espèce pour lesquels des sites doivent être dé-
signés.

	 Le système de suivi prévoit une évaluation pério-
dique de l’état de conservation des habitats naturels 
et des espèces pour lesquels des sites doivent être 
désignés.

	 L’évaluation de l’état de conservation s’effectue 
au regard des critères visés à l’article 1err bis, 6o et 
10o. » ».

–	 Adopté.

« Art. 8

À l’article 26 de la même loi, rétabli par le décret du 
6 décembre 2001 et modifié par les décrets des 31 mai 
2007, 22 mai 2008 et 30 avril 2009, les modifications 
suivantes sont apportées :

1o	 le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

	 « § 1er. Les sites Natura 2000 sont désignés par le 
gouvernement.

	 L’arrêté de désignation indique :

1o	 le nom propre du site;

2o	 les types d’habitats naturels d’intérêt communau-
taire que le site abrite et pour lesquels le site est dé-
signé, ainsi que leur surface et leur état de conserva-
tion tel qu’estimés à l’échelle du site au moment de 
sa sélection, en précisant, le cas échéant, les habitats 
naturels prioritaires présents dans le site et les unités 
de gestion qui les abritent;

3o	 les espèces d’intérêt communautaire que le site 
abrite et pour lesquelles le site est désigné, ainsi que 
leur population et leur état de conservation tel qu’es-
timés à l’échelle du site au moment de sa sélection, 
en précisant, le cas échéant, les espèces prioritaires 
présentes dans le site et les unités de gestion qui les 
abritent;

4o	 la synthèse des critères scientifiques ayant conduit à 
la sélection du site;

5o	 la localisation géographique exacte du périmètre du 
site reportée sur une ou plusieurs cartes établies au 
moins au 1/10.000e et publiées au 1/25.000e et com-
plétée, le cas échéant, par des prescriptions littérales 
visant à préciser ce périmètre;
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6o	 les unités de gestion, délimitées sur le site en vue 
d’assurer la réalisation des objectifs de conservation 
du site, leur localisation géographique, complétée, 
le cas échéant, par des prescriptions littérales visant 
à préciser leurs périmètres, ainsi que la localisation 
des principaux types d’habitats naturels que le site 
abrite reportée sur une ou plusieurs cartes établies au 
moins au 1/10.000e et publiées au 1/25.000e;

7o	 la liste des numéros des parcelles cadastrales com-
prises dans le site, en mentionnant, le cas échéant, le 
pourcentage de la parcelle incluse dans celui-ci;

8o	 le cas échéant, en exécution de l’article 25ter, les ob-
jectifs de conservation spécifiques du site;

9o	 le cas échéant, en exécution de l’article 28, § 3, les 
interdictions spécifiques applicables dans ou en de-
hors du site ainsi que toute autre mesure préventive 
particulière spécifique à prendre dans ou en dehors 
du site pour éviter la détérioration des habitats na-
turels et les perturbations significatives touchant les 
espèces pour lesquels le site a été désigné;

10o	le cas échéant, les potentialités biologiques de res-
tauration, par type d’habitat naturel et par type d’es-
pèce pour lequel le site a été désigné;

11o	compte tenu des exigences économiques, sociales 
et culturelles ainsi que des particularités locales, 
les moyens proposés pour atteindre les objectifs de 
conservation fixés par le gouvernement en vertu de 
l’article 25ter, y compris :

a)	 l’élaboration d’un ou plusieurs contrats de ges-
tion active conformément à l’article  27 ou de 
toute autre forme de contrat conclu par la Région 
avec des propriétaires ou occupants intéressés en 
vertu de la présente loi ou d’une autre législa-
tion;

b)	 la réforme des mesures de gestion des sites dont 
la Région assure directement ou indirectement la 
gestion;

c)	 la mise du site sous statut de réserve naturelle ou 
forestière conformément aux sections 1er et 2;

d)	 l’adoption par le gouvernement de mesures par-
ticulières de gestion active;

12o	la commune concernée;

13o	la commission de conservation concernée.

	 Les prescriptions visées aux points 5o à 9o ont valeur 
réglementaire. Les prescriptions littérales visées aux 
points 5o et 6o l’emportent sur les prescriptions gra-
phiques visées aux points 5o et 6o.

	 Le gouvernement peut, après l’avis de la commis-
sion de conservation concernée, revoir les prescrip-
tions visées aux points 6o, 8o, 9o et 11o en fonction 
de l’état de conservation du site, de l’évolution de 
l’environnement, de l’évolution des connaissances 
scientifiques ou des techniques de gestion. L’arrêté 
de révision est soumis aux formalités de publicité du 
paragraphe  2 et, le cas échéant, à la procédure de 
concertation prévue au paragraphe 3;

2o	 dans le paragraphe  3, alinéa  3, les mots « à l’ar-
ticle  26, § 1er, alinéa  2, 8o » sont remplacés par les 
mots « à l’article 26, § 1er, alinéa 2, 11o », et les mots 
« les objectifs du régime de gestion active du site tels 
que définis par l’arrêté de désignation conformément 
à l’article 26, § 1er, alinéa 2, 7o » sont remplacés par 
les mots « les objectifs de conservation du site »;

3o	 dans le paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « les objec-
tifs du régime de gestion active du site » sont rem-
placés par les mots « les objectifs de conservation du 
site », et les mots « les objectifs du régime de ges-
tion active tels que définis par l’arrêté de désignation 
conformément à l’article 26, § 1er, alinéa 2, 7o. » sont 
remplacés par les mots « les objectifs de conserva-
tion du site. » ».

–	 Adopté.

« Art. 9

À l’article 27 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 dans le paragraphe  1er, alinéa  1er, les mots « les 
objectifs du régime de gestion active du site » sont 
remplacés par les mots « les objectifs de conservation 
du site »;

2o	 dans le paragraphe  1er, alinéa  3, 1o, les mots « les 
objectifs du régime de gestion active tels que 
définis par l’arrêté de désignation conformément à 
l’article 26, § 1er, alinéa 2, 7o » sont remplacés par les 
mots « les objectifs de conservation du site »;

3o	 dans le paragraphe  4, l’alinéa  3 est remplacé par 
ce qui suit : « Cette révision a lieu d’office si les 
objectifs de conservation du site sont revus par le 
gouvernement en exécution de l’article  26, § 1er, 
alinéa 4. » ».

–	 Adopté.

« Art. 10

À l’article 28 de la même loi, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1o	 au paragraphe 1er, les mots « pour lesquelles » sont 
remplacés par les mots « pour lesquels »;

2o	 le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

	 « § 3. Le gouvernement établit et définit les types 
d’unité de gestion susceptibles d’être délimitées 
au sein d’un site Natura 2000, le cas échéant en 
surimpression à d’autres types d’unité de gestion, en 
vue d’atteindre les objectifs visés à l’article 25, § 1er, 
alinéa 1er et § 2, alinéa 1er et arrête les interdictions 
particulières et les autres mesures préventives 
particulières qui sont applicables à chaque type 
d’unité de gestion.

	 Conformément à l’article  26, § 1er, alinéa  2, 9o, il 
peut, le cas échéant, prévoir dans l’arrêté de dési-
gnation des interdictions spécifiques applicables 
dans ou en dehors de chaque site ainsi que toute 
autre mesure préventive spécifique à prendre dans 
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ou en dehors du site pour éviter la détérioration des 
habitats naturels et les perturbations significatives 
touchant les espèces pour lesquels le site a été dé-
signé. Ces interdictions et mesures spécifiques pré-
cisent ou complètent les interdictions et mesures 
générales et particulières. »;

3o	 au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « ou particulières 
applicables en vertu des § 2 ou 3 » sont remplacés par 
les mots « , particulières ou spécifiques applicables 
en vertu du § 2 ou 3 »;

4o	 dans le paragraphe 6, au 2e tiret, les mots « des objec-
tifs du régime de gestion active visés à l’article 26, 
§ 1er, alinéa 2, 7o » sont remplacés par les mots « des 
objectifs de conservation du site »;

5o	 il est ajouté un paragraphe 7, rédigé comme suit :

	 « Le présent article s’applique sans préjudice de l’ar-
ticle 29, § 2. » ».

–	 Adopté.

« Art. 11

Dans la même loi, il est inséré un article 28bis rédigé 
comme suit :

	 « Art. 28bis. Au titre de régime de protection pri-
maire, les dispositions de l’article 28, §§ 1er, 2, 4, 5, 
6 et 7, et l’article 29, § 2, sont applicables aux sites 
candidats au réseau Natura 2000, sauf dans les par-
celles bâties qui sont localisées en tout ou en partie 
dans leur périmètre.

	 Le gouvernement peut modifier le champ d’applica-
tion et le contenu des interdictions générales et des 
mesures préventives générales visées à l’alinéa  1er 
dans le cadre du régime de protection primaire s’il 
s’avère impossible ou exagérément difficile de les 
appliquer sans modification aux sites visés à l’ali-
néa 1er » ».

–	 Adopté.

« Art. 12

Dans l’article 29, paragraphe 2, alinéa 1er de la même 
loi, les mots « des prescriptions à valeur réglementaire 
de l’arrêté de désignation d’un site Natura 2000, » sont 
remplacés par les mots « des prescriptions à valeur régle-
mentaire de l’arrêté de désignation et des objectifs de 
conservation du site, » ».

–	 Adopté.

« Art. 13

Dans l’article 31 de la même loi, l’alinéa 3 est com-
plété par les mots « et du régime de protection primaire 
visé à l’article 28bis » ».

–	 Adopté.

« Art. 14

À l’article 63 de la même loi, les mots « 26, § 1er, ali-
néa  2, 6o » sont remplacés par les mots « 26, § 1er, ali-
néa 2, 9o » ».

–	 Adopté.

« Art. 15

Dans la même loi, il est inséré un article 67 rédigé 
comme suit : « Le gouvernement est habilité à modifier 
les annexes I, IIa, IV, V, VIa, VII, VIII, IX et XI pour les 
adapter aux modifications apportées aux annexes corres-
pondantes des directives 2009/147/CEE et 92/43/CEE et 
de la Convention de Berne.

Le gouvernement est habilité à modifier les annexes 
IIb, III, IV, VIb et VII lorsque l’évolution de l’état de 
conservation des espèces présentes en Région wallonne 
le justifie. ».

Dans la loi, les termes « 79/409/CEE » sont remplacés 
par les termes « 2009/147/CE ».

Dans le préambule de l’annexe IIa, les mots « Le gou-
vernement est habilité à modifier le point a. de l’annexe 
suite à l’adaptation au progrès technique et scientifique 
prévue à l’article 19 de la directive 92/43/CEE et le point 
b. de l’annexe suite à l’évolution de l’état de conserva-
tion des espèces wallonnes » sont supprimés.

Dans le préambule de l’annexe III, les mots « Le gou-
vernement est habilité à modifier l’annexe suite à l’évo-
lution de l’état de conservation de ces espèces » sont 
supprimés.

Dans le préambule de l’annexe IV, les mots « Le gou-
vernement est habilité à modifier l’annexe : –  suite à 
l’adaptation au progrès technique et scientifique prévue 
à l’article 19 de la directive 92/43/CEE, pour ce qui est 
des espèces devant faire l’objet de limitations de pré-
lèvements en vertu de la directive 92/43/CEE et/ou de 
la Convention de Berne; –  suite à l’évolution de l’état 
de conservation des espèces wallonnes pour ce qui est 
des espèces reprises dans cette annexe en raison de leur 
statut en Région wallonne. » sont supprimés.

Dans le préambule de l’annexe  VII, les mots « Le 
gouvernement est habilité à modifier l’annexe : – suite à 
l’adaptation au progrès technique et scientifique prévue 
à l’article 19 de la directive 92/43/CEE, pour ce qui est 
des espèces visées par la directive 92/43/CEE ou par la 
Convention de Berne; – suite à l’évolution de l’état de 
conservation des espèces wallonnes pour ce qui est des 
espèces reprises dans cette annexe en raison de leur sta-
tut en Région wallonne. » sont supprimés.

Dans le préambule des annexes VIII et IX, les mots 
« Le gouvernement est habilité à modifier l’annexe suite 
à l’adaptation au progrès technique et scientifique pré-
vue à l’article 19 de la Directive 92/43/CEE. » sont sup-
primés.



	 P.W. - C.R.I. n° 7 (2010-2011) - mardi 21 décembre 2010� 21

Dans le préambule de l’annexe XI, les mots « Le gou-
vernement est habilité à modifier l’annexe suite à l’adap-
tation au progrès technique et scientifique prévue à l’ar-
ticle 15 de la Directive 79/409/CEE. » sont supprimés. ».

–	 Adopté.

« Art. 16

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge. ».

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

PORTANT DES DISPOSITIONS DIVERSES 
EN MATIÈRE ROUTIÈRE ET DE VOIES 

HYDRAULIQUES 
(Doc. 299 (2010-2011) – Nos 1 à 10)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret relatif à la sécurité routière por-
tant des dispositions diverses en matière routière et de 
voies hydrauliques.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission 
des travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M.  Senesael, Rapporteur.

M.  Senesael, Rapporteur. – Je m’en réfère à mon 
rapport écrit.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard. 
Nous entendrons ensuite M. Stoffels, M. Saint-Amand. 
Je n’ai pas d’orateur inscrit pour le groupe cdH. Ensuite, 
nous entendrons M. Dupriez.

M. M ouyard (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre, vous vous souviendrez qu’en 
commission, nous avons eu de longs débats et des débats 
tardifs sur ce projet de décret.

Lorsque j’ai pu voir et entendre la publicité que vous 
faisiez autour de ce projet de décret, je me suis dit que 
soit nous n’avions pas lu le même texte, soit j’en avais 
oublié quelques chapitres. Tout de suite, j’ai repris mon 
document et je l’ai relu, de manière très attentive, et non, 
je n’avais rien raté, je n’avais rien oublié, simplement la 
publicité que vous désiriez donner à ce texte était tout 
simplement disproportionnée.

Disproportionnée, un petit mot d’explication. Il s’agit 
dans ce projet de décret d’une transposition de directive 
européenne qui a été d’ailleurs faite sous la houlette de 
l’État fédéral pour essayer que cette transposition se 
fasse de la même manière dans les trois régions. Il s’agit 
de la mise en place d’un Conseil supérieur de la sécurité, 
vos prédécesseurs en parlaient déjà, il est vrai qu’il faut 
reconnaître que c’est vous qui mettez en œuvre, mais on 
en parle depuis très longtemps. Il s’agit de la modifica-
tion du décret du 13  mars 2009 concernant la conser-
vation du domaine public. Et si on lit attentivement ce 
texte, on retrouvera ceci dedans et rien d’autre. Faire 
croire que le Gouvernement wallon, tout d’une fois, 
allait tout modifier ou en tout cas allait faire en sorte 
que la sécurité routière soit drastiquement améliorée en 
Wallonie, je pense que c’était un peu exagéré.

Toutefois, Monsieur le Ministre, soyons de bon 
compte, le groupe MR se réjouit que ce thème fasse 
l’objet d’une attention particulière du gouvernement.

Ce que nous regrettons, c’est la méthodologie. Effec-
tivement, alors qu’il y avait une partie du texte qui était 
urgente et c’était la transposition de la directive euro-
péenne, puisque là il y avait un délai à respecter, nous 
regrettons que les deux autres problématiques aient été 
mises dans ce décret que je qualifierais dès lors d’un peu 
fourre-tout, nous obligeant à y aller avec le grand bra-
quet et peut-être à passer à côté de certaines choses.

En ce qui concerne la transposition de la directive 
européenne, il y avait effectivement un délai à respec-
ter. Monsieur le Ministre, je vous l’annonce, nous ne 
respecterons pas ce délai puisqu’il fallait que ce texte 
puisse avoir tous ses effets avant-hier, c’est-à-dire le 
19  décembre. Nous sommes, comme vous le savez, 
aujourd’hui, premier jour de l’hiver, le 21 et donc nous 
sommes déjà en retard.

Je n’ai vraiment pas compris pourquoi il fallait cet 
emballement subit pour avancer et il y avait en plus pos-
sibilité de scinder les matières du décret pour pouvoir 
approfondir les deux derniers volets; chose qui malheu-
reusement n’a pas été faite.

Deuxième remarque générale que j’aimerais faire 
par rapport à ce texte : il n’y a pas de délai pour la mise 
en application réelle et je prendrai deux exemples. On 
retrouve notamment dans la transposition de la directive, 
l’adoption par le gouvernement de divers programmes, 
comme le programme d’inspection ou encore le pro-
gramme de formation. Autre exemple, pour la composi-
tion du Conseil supérieur wallon de la sécurité routière, 
il y aura un appel à candidatures qui doit être formalisé, 
sur tout cela, aucune indication quant à l’agenda. Vous 
avez dit un jour que lorsqu’on venait avec un décret au 
parlement, il fallait que les arrêtés d’exécution soient 
déjà prêts. On a bien compris que dans la discussion que 
nous avons eue en commission qu’on n’en était encore 
très loin.

Venons-en maintenant, si vous le permettez, sur le 
fond du projet de décret. Je voudrais tout d’abord abor-
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der la transposition de la directive européenne, de quoi 
s’agit-il ?

Il s’agit d’essayer de réduire le nombre de tués, d’ac-
cidents de roulage sur le réseau routier transeuropéen, 
chose qui en soi évidemment est très bien et de le faire 
de manière uniforme au niveau de l’Europe. Par contre, 
vous vous souviendrez, Monsieur le Ministre, que dans 
le texte que vous proposez, vous dites que ces directives 
pourraient éventuellement être étendues au reste du 
réseau routier et je pense que c’est logique puisque le 
réseau transeuropéen ne représente et c’est déjà évidem-
ment beaucoup trop, que 10 % des accidents de la route. 
Le groupe MR avait rédigé un amendement pour vous 
obliger à être un peu plus volontariste et à l’étendre à 
l’ensemble du réseau routier et de manière inexpliquée, 
vous avez renvoyé la demande d’amendement en ne 
l’acceptant pas.

J’ai un autre grief à formuler sur cette partie du texte. 
Vous savez qu’il va falloir mettre en place un certain 
nombre d’audits, de contrôles en matière de sécurité 
et lorsque nous vous avons interrogé sur les modalités 
de mise en place, de nouveau, pas grand-chose. Vous 
savez les auditeurs, à un moment donné, il faut les for-
mer, là très peu de renseignements, vos réponses sont 
restées relativement floues, on ne sait pas si cela se fera 
au niveau des services de la Région wallonne ou si cela 
va pouvoir être externalisé. À un moment donné, on a 
même pu craindre que les organismes qui s’occupent du 
contrôle de la sécurité soient en même temps les audi-
teurs, ce qui peut évidemment sembler bizarre, mais là, 
de nouveau, pas beaucoup de réponses. Ceci reste rela-
tivement flou et, en tout cas, on ne le retrouve ni dans le 
texte, ni dans vos explications en commission.

Pour ce qui est du Conseil supérieur de la sécurité 
routière, finalement, dirais-je, il est attendu depuis long-
temps, comme je l’ai dit en début de mon intervention, 
vos prédécesseurs en parlaient déjà, mais vous le mettez 
en place et c’est très bien.

Il y avait une petite remarque de notre part qui, je 
pense, pouvait être facilement rencontrée puisque le 
texte prévoit que l’appel à candidatures se fera unique-
ment sur le site Internet de la Région wallonne, excusez, 
si certaines personnes qui pourraient amener des élé-
ments intéressants au débat en posant leur candidature, 
s’ils ne sont pas suffisamment attentifs, ils risquent de 
passer à côté de quelque chose, nous vous demandions 
tout simplement de le formaliser à travers une parution 
au Moniteur belge. Vous y étiez dans un premier temps 
favorable, mais sans doute parce qu’il était tard à ce 
moment-là en commission, c’est votre collaboratrice qui 
a pris la décision en commission, lorsque vous vous êtes 
retourné vers elle, et cette proposition d’amendement a 
été refusée.

Si sur ces deux premières parties, je me rends bien 
compte que les critiques émises ne feront pas que nous 
irons contre le texte. Pour la troisième partie, là, notre 
groupe ne pourra que s’abstenir sur les articles qui 

concernent la conservation du domaine public régional 
routier et des voies hydrauliques, parce que là, c’est net-
tement plus compliqué et on sent que le texte n’est pas 
mûr et a manqué de concertation. De quoi s’agit-il ?

Ce décret permet la perception immédiate d’amendes 
administratives lors d’une surcharge de camions. Et ce 
que nous avons regretté, nous le regrettons et nous insis-
tons là-dessus encore à l’heure actuelle, c’est qu’il n’y a 
eu aucune concertation avec les professionnels du trans-
port routier en la matière.

Vous avez ironisé – ils apprécieront ou pas – en disant 
que dorénavant la concertation se fera automatiquement 
puisqu’ils auront un représentant au niveau du Conseil 
supérieur de la sécurité routière, mais au moment où 
vous le dites, ce conseil supérieur n’est pas encore mis 
en place. L’ironie, vous savez la manier, ils apprécieront 
j’imagine. Il est pourtant dommage que cette concerta-
tion n’a pas eu lieu parce que je pense qu’avec eux et 
d’autres intervenants, on aurait pu aborder des sujets 
intéressants.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je n’ai pas fait preuve d’ironie, Monsieur 
Mouyard, allez voir le verbe, j’ai dit que c’était dom-
mage, que je le regrettais et que j’allais l’organiser, ce 
que j’ai fait. Je vous répondrai tout à l’heure.

M. M ouyard (MR). – Rien ne vous empêchait d’or-
ganiser une concertation, on vous demandait même de 
pouvoir organiser des auditions en commission, mais 
comme vous avez argué du fait qu’il y avait urgence 
pour que ce texte avance puisque vous n’aviez pas 
voulu le scinder, comme je l’ai dit, avec la transposi-
tion, forcément, il n’y avait aucune urgence, mais enfin, 
vous l’avez voulu comme cela. Dire, qu’à l’avenir, cette 
concertation sera automatique puisqu’ils feront partie 
du Conseil supérieur de la sécurité routière, oui, Mon-
sieur le Ministre, c’est ironique. C’est ironique à leur 
encontre.

Je disais qu’évoquer avec eux le sujet aurait pu être 
intéressant puisqu’il y a, avec eux et avec d’autres, je 
ne me focalise pas sur les fédérations qui représentent 
les transporteurs, on aurait pu évoquer la tolérance. Vous 
savez, si le tonnage global est respecté, il se peut parfois 
que sur un essieu, parce que le camion a été mal chargé, 
le tonnage ne soit pas respecté.

Nous, la tolérance, elle est de 5 %, je pense que les 
professionnels demandaient 10 %, un peu à l’image de 
ce qui se fait dans les pays limitrophes, mais comme il 
n’y a eu ni concertation, ni avis, ni audition, on ne peut 
pas connaître de la pertinence de cette revendication et 
donc, forcément, elle a également été rejetée.

On aurait pu également parler de la coresponsabilité 
du donneur d’ordre du chargeur, du commissionnaire de 
transport ou du commissionnaire expéditeur, puisqu’à 
l’heure actuelle il n’y aura que le transporteur qui risque 
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d’être sanctionné, alors qu’il n’est évidemment pas le 
seul à la manœuvre et qu’il pourrait y avoir une cores-
ponsabilité, mais de nouveau, comme il n’y a eu ni 
concertation, ni audition, rien de tout cela, nous n’avons 
pas pu en discuter.

Dans l’exposé des motifs de l’article 16, il est indi-
qué, en ce qui concerne les dégradations au revêtement, 
que de nombreuses études, notamment, celle menée 
par le centre de recherche routière, en attestent. Or, une 
source bien informée me dit que cette étude n’existe pas. 
S’il y avait eu des auditions, nous aurions pu poser les 
questions et nous faire une idée réelle sur le fait de savoir 
si cette étude existe ou pas. J’en profite alors, Monsieur 
le Ministre, tirons cela directement au clair, à l’heure 
actuelle, là maintenant, tout de suite, je vous demande, 
si cette étude existe de nous la produire puisque cette 
affirmation est mise en doute, comme je vous l’ai dit, par 
des personnes visiblement fort bien informées.

Un dernier élément sur la partie relatant de la conser-
vation du domaine public, vous vous souviendrez que 
l’inspecteur général des finances faisait une remarque 
où il disait que le projet va impliquer des charges admi-
nistratives relativement importantes pour le SPW. Heu-
reusement que M. Dupont n’est pas là, sinon il m’aurait 
dit qu’à moyen terme, il serait nécessaire d’évaluer et 
de combler l’ensemble, non chiffrable en l’état. Lorsque 
nous vous avons interrogé à ce sujet et également sur les 
aspects budgétaires, de nouveau, vous nous avez parlé 
de l’engagement de quelques policiers domaniaux, mais 
nous n’avons eu aucune réponse sur le reste et à l’heure 
actuelle, on ne sait pas si la remarque de l’inspecteur 
général des finances est réellement fondée ou pas, ainsi 
que sur l’implication budgétaire de ce décret.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que j’avais à mettre en 
avant. Le groupe MR votera le texte dans son ensemble, 
mais comme je vous l’indiquais, il s’abstiendra sur tous 
les articles relevant de la partie de la conservation du 
domaine public régional routier et des voies hydrau-
liques.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, chers col-
lègues, en 2007, près de 13.800 accidents corporels ont 
été enregistrés en Région wallonne, ces accidents ont 
fait 19.145 blessés et coûté la vie à 509 personnes. Ces 
chiffres, hélas impressionnants, nous montrent l’im-
portance de prendre des mesures fortes en matière de 
sécurité routière. Ces dernières années, le nombre d’ac-
cidents et de tués sur nos routes reste stable, malgré 
de nombreuses campagnes de prévention, raison pour 
laquelle il convient d’agir rapidement et efficacement.

Une politique de sécurité routière efficace repose sur 
une analyse minutieuse des problèmes et la définition 
d’objectifs clairs. Aussi, pour pouvoir mener une poli-
tique de circulation réfléchie, il est important d’aborder 

la sécurité routière dans tous ses aspects : le conduc-
teur, le véhicule et l’environnement routier. Ce projet 
de décret tiendra compte de ces trois piliers et aura un 
impact sur chacun d’eux.

D’une part, une réflexion globale sur les infrastruc-
tures et leurs impacts sur la sécurité routière sera mise 
en place. De plus, un meilleur contrôle des infrastruc-
tures existantes sera également de mise. Cela devrait 
permettre d’adapter les voiries aux différents risques qui 
ressortiront des différentes radiographies du réseau.

D’autre part, une meilleure protection du domaine 
public, ainsi qu’une politique dissuasive luttant contre la 
détérioration de la voirie, sera également mise en place, 
via un renforcement des règles d’utilisation du domaine 
public et via la création d’une présomption irréfragable 
de dégâts causés au revêtement routier dus à la surcharge 
des camions.

Comme je l’ai dit, la mise en place d’un système 
automatique d’amendes devrait permettre une responsa-
bilisation accrue des transporteurs, et permettre égale-
ment de soulager nos voiries régionales. Cette mesure 
est d’autant plus importante, lorsqu’on connaît l’effet 
dévastateur des camions surchargés de 20 à 30  tonnes 
sur notre réseau routier.

D’ailleurs, toujours dans une recherche d’une 
meilleure responsabilisation, la mise en place d’un sys-
tème de perception immédiate devrait réduire le senti-
ment d’impunité qui règne parfois dans le secteur.

Enfin, la création du Conseil de la sécurité routière 
s’inscrit en droite ligne des États généraux de la sécurité 
routière. Ce conseil, au sein duquel les acteurs de terrain 
et les différents niveaux de pouvoir concernés seront 
représentés, devra permettre une réflexion globale, ainsi 
que la mise en place de politiques coordonnées et cohé-
rentes. En outre, ce conseil pourra remettre des avis 
d’initiative, ce qui souligne la volonté du gouvernement 
d’enfin faire évoluer les choses dans un dossier difficile, 
mais important et vital, comme la sécurité routière.

Vous l’aurez compris, ces différentes mesures devront 
permettre de faire évoluer sensiblement et favorable-
ment les différentes statistiques, objectif auquel nous ne 
pouvons que souscrire.

Pour le reste, un courrier de l’Union professionnelle 
des transporteurs routiers circule actuellement et estime 
que ce décret est trop strict par rapport aux législations 
de nos voisins.

J’aurais souhaité connaître l’avis de M.  le Ministre 
sur cette question.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Madame la Présidente, voici 
un deuxième décret pour cette séance dont je ne peux 
que me réjouir de son arrivée même si, comme l’a évo-
qué M. Mouyard, ce décret n’est pas la révolution qui a 
pu être annoncée par certains articles de presse avant que 
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nous en discutions en commission. C’est malgré tout le 
premier décret concernant la sécurité routière en Région 
wallonne et il était attendu à ce titre, mais il était aussi 
attendu puisque nous sommes déjà hors délai par rapport 
à l’échéance de transcription de la directive européenne 
qui est concernée grandement par ce décret.

J’avais d’ailleurs eu l’occasion à cette même tribune 
il y a quelques mois, de m’inquiéter de l’arrivée de cette 
transcription de la directive européenne, de même que 
de la création du Conseil supérieur de la sécurité routière 
qui était attendue par de nombreux acteurs. Je me réjouis 
que le Conseil de la sécurité routière soit créé par décret 
aujourd’hui.

Quelques questions persistent par rapport à ce décret 
et surtout, à sa mise en œuvre qui relève finalement pour 
une très grande part, des arrêtés qui vont être pris ulté-
rieurement. Certaines de ces questions ont été évoquées 
en commission, mais je voudrais quand même en repas-
ser quelques-unes en revue.

La première concerne l’ampleur du réseau concerné 
par les évaluations et les audits prévus dans ce décret 
et dans la directive européenne, au-delà du réseau euro-
péen de transport.

Il s’agit à la fois d’une question de sécurité routière 
et sur le réseau concerné, forcément, la sécurité routière 
sera mieux prise en compte en Wallonie, mais il s’agit 
aussi de la capacité d’expertise de la Région wallonne 
en matière de sécurité routière, sachant que plus il y aura 
d’audits et plus il y aura un travail d’évaluation en amont 
et en aval des projets d’aménagement, par exemple sur 
notre réseau routier, et plus on aura une capacité d’ex-
pertise des bureaux d’audit mais aussi des services 
concernés par ces différents projets qui grandira.

Je plaide évidemment avec force pour que le réseau 
le plus large possible soit concerné par ces évaluations et 
ces audits. J’insiste sur l’importance de disposer d’une 
expertise en Région wallonne, c’est-à-dire de disposer 
d’auditeurs formés et de bureaux d’audit compétents. Il 
faut donc permettre à ces différentes personnes, d’ac-
quérir de l’expérience et de la compétence mais aussi, 
de bénéficier d’une formation adéquate.

J’aimerais, Monsieur le Ministre que vous puissiez 
nous préciser clairement quelles seront ces formations. 
Qui va les organiser ? Mais aussi, qui va pouvoir en béné-
ficier ? Il m’a semblé qu’il y avait une légère ambiguïté 
à la relecture des travaux de notre commission quant au 
fait que les formations qui seront organisées dans un pre-
mier temps seront bien ouvertes à tout le monde et pas 
seulement aux membres de la DGO1. Il me semble qu’il 
est important de valoriser les ressources internes à la fois 
pour les formations et pour être formé mais aussi, d’uti-
liser et de développer des ressources externes.

Je voudrais insister également sur la grande impor-
tance de l’indépendance des auditeurs. Cela me semble 
tout à fait essentiel. Dans certains cas, peut-on imagi-
ner dans le futur d’avoir des audits croisés au sein de la 

DGO1 pour des petits projets où des services différents 
pourront jeter un regard sur les projets d’autres services ? 
Pour les grands projets, cela ne me paraît pas pertinent. 
Il faut que les audits soient réalisés par des bureaux qui 
soient réellement indépendants de ceux qui portent les 
projets. Cela vaut aussi pour la SOFICO.

J’aimerais également, Monsieur le Ministre, que vous 
puissiez clarifier de façon bien précise quelles seront 
vos intentions par rapport à ces audits et aux compé-
tences réciproques que pourraient avoir la SOFICO et 
la DGO1 par rapport au projet qui finalement, concerne 
les deux. On sait qu’il y a une étroite collaboration entre 
la SOFICO et la DGO1 pour une série de projets d’amé-
nagement.

Je voudrais également insister sur l’importance, au-
delà des auditeurs et des bureaux d’audit, des projets 
d’infrastructures, l’importance de pouvoir maintenir 
voir redévelopper une expertise que je pourrais qualifier 
de fondamentale, un peu comme la recherche fondamen-
tale à la différence de la recherche appliquée, en matière 
de sécurité routière.

C’est le travail que fait aujourd’hui l’IBSR et peut-
être un peu le centre des technologies routières. Le 
risque si on développe simplement les audits et que 
l’IBSR disparaît, comme cela paraît pour certains être 
inscrit dans les astres, est qu’on ait de l’expertise pour 
analyser des projets à la demande de porteurs de projets, 
mais plus d’avoir la capacité d’une vision globale, anti-
cipative, prospective par rapport à la sécurité routière 
qui me paraît vraiment importante, qui permet aussi de 
maintenir une réflexion sur les indicateurs en la matière, 
sur la qualité des statistiques que nous devons pouvoir 
développer.

Vous avez évoqué en commission, ça me paraît 
d’ailleurs tout à fait important par rapport à cette problé-
matique-là, l’importance des protocoles entre la police 
et les services qui s’occupent de la sécurité routière pour 
disposer de tous les éléments statistiques qui permettent 
d’analyser les circonstances des accidents.

Toute une série de choses qui permettent d’avoir cette 
expertise globale me paraissent devoir attirer notre atten-
tion et à cet égard, je me permets une petite parenthèse 
à la suite de certains commentaires qui ont été faits lors 
de notre commission : il est par exemple extrêmement 
important que comme indicateur qui permette d’éva-
luer les zones les plus accidentogènes, on maintienne 
une vision « accident par kilomètre » plutôt que, comme 
certains le préconisent, une vision « accident par inten-
sité de trafic ». Je sais qu’il y a eu des débats à ce sujet. 
Certains se sont fait l’écho en commission des recom-
mandations de Touring ou d’Europa qui préconisent une 
définition des zones accidentogènes en lien avec l’im-
portance du trafic.

Je voudrais attirer votre attention que dans ce cas-là, 
la zone la plus dangereuse de Wallonie se trouve à Has-
tière où on a eu 1 accident pour 600 voitures de pas-
sage quotidiennement. Ce qui veut dire que selon cette 
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manière de calculer, on a, à Hastière, une zone plus dan-
gereuse que la N5. Je pense donc que cette question des 
indicateurs n’est pas anodine et demande une expertise 
au-delà des bureaux d’audit que nous aurons à dévelop-
per.

Cette expertise va aussi forcément se développer au 
sein du Conseil supérieur de la sécurité routière qui est 
un organe extrêmement important et que nous appelions 
de longue date, de nos vœux. Par rapport à la consti-
tution de ce conseil, il y a déjà des amendements qui 
ont été pris en compte en commission par exemple, pour 
augmenter la présence des représentants et des associa-
tions de personnes et des familles victimes de la route. 
À la réflexion d’ailleurs – je pense qu’on pourra l’éva-
luer dans le futur –  mais je me dis « tiens, est-il bien 
normal d’avoir un représentant des fabricants d’automo-
biles plutôt qu’un représentant des personnes à mobi-
lité réduite ? ». On aurait pu revoir cela également. On 
pourra le faire dans le futur mais peut-être qu’un repré-
sentant des PMR pourrait être inscrit, via d’autres caté-
gories, dans ce conseil.

Je voudrais vous interroger également, Monsieur le 
Ministre, par rapport à la composition de ce conseil. 
Vous avez annoncé un appel à candidatures, entre 
autres pour le monde associatif et pour différents sec-
teurs. Comment se fera, après l’appel à candidatures, la 
sélection des représentants dans le cas où les candidats 
seraient plus nombreux que les places disponibles ?

J’en viens maintenant à la partie concernant la répres-
sion de la surcharge des camions. Je pense également 
qu’il est vraiment important de passer à l’action, que 
cette possibilité de perception immédiate est vraiment 
importante. Je vous avoue que j’ai été un peu sensibi-
lisé aussi par l’argumentaire qui nous a été adressé par 
l’UPTR sur un point. C’est cette tolérance par rapport à 
la surcharge par essieu, vu la difficulté parfois de répar-
tir la charge sur les essieux non pas pour diminuer les 
exigences que nous devons avoir vu l’impact des sur-
charges sur le réseau et la sécurité mais de nouveau par 
rapport à cette question, ne vaut-il pas mieux être un peu 
plus tolérant mais avoir des sanctions plus fortes, plutôt 
que d’avoir une situation qui prête peut-être à beaucoup 
de tensions ou de conflits d’interprétation à certains 
moments ?

Je pense que là aussi, on pourrait évaluer. Peut-on 
renforcer les sanctions mais éventuellement tenir davan-
tage compte de certaines difficultés qui ont été évoquées 
par les transporteurs ?

J’en viens maintenant à deux ou trois remarques 
générales. Ce décret présente aussi un élément concer-
nant des dispositions qui permettent de limiter l’usage 
du domaine public. C’est bien d’actualité puisque nous 
avons eu récemment des dispositions prises par vos 
soins, à juste titre, et je le souligne, limitant le trafic sur 
le réseau routier wallon. C’est une bonne chose. Je pense 
que ce décret prévoit qu’on puisse adapter la circulation 
du trafic en fonction de différentes circonstances, mais il 

me semble néanmoins qu’il serait intéressant de pouvoir 
rapidement mieux encadrer et mieux baliser cette dispo-
sition avec des modalités précisées sur la concertation, 
l’information, les contrôles, le niveau de contrainte en la 
matière en fonction des niveaux d’urgence.

Je voudrais terminer en rappelant simplement la très 
grande importance de la sécurité routière, et la néces-
sité de pouvoir sans doute revenir rapidement quand le 
conseil sera mis en place sur un échéancier de mise en 
œuvre d’un certain nombre de recommandations qui 
se trouvent dans les recommandations des États géné-
raux de la sécurité routière qui ont été organisés, si ma 
mémoire est bonne, en 2008, pour pouvoir passer rapi-
dement à un véritable plan d’action en la matière. Je 
pense que ce serait une fort bonne chose. Je vous remer-
cie de votre attention.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). –  Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, l’année 2010 
touche peu à peu à sa fin et c’est avec beaucoup de satis-
faction que je vois les travaux de notre parlement se clô-
turer par le vote futur d’un projet de décret instituant en 
Wallonie un Conseil supérieur wallon de la sécurité rou-
tière. La sécurité routière est un vaste chantier sans cesse 
à recommencer. Ainsi, chaque année, le nombre d’utili-
sateurs de la route augmente et, avec lui, les initiatives 
de sensibilisation à mener en toute logique. La manière 
dont nous concevons notre mobilité, nos infrastructures 
et par extension, notre sécurité doit bien entendu être 
sans cesse repensée.

Nous avons pu, dès le début de cette législature, 
mesurer l’importance de la place qui serait accordée à la 
sécurité routière par le Gouvernement wallon.

D’abord, à travers le plan « Routes », l’amélioration 
de la sécurité sur nos routes s’est notamment traduite 
par la détermination des zones à risques de notre réseau. 
Toute cette logique d’identification des zones plus acci-
dentogènes a été bien entendu un élément plus déter-
minant pour donner la priorité aux différentes voiries 
devant faire l’objet de réflexions. Cela a permis la mise 
en place pertinente des radars, dont l’efficacité est effec-
tivement sans appel.

Le travail s’est ensuite poursuivi à travers le pro-
jet de décret qui nous occupe aujourd’hui. Malgré les 
multiples campagnes de sensibilisation, l’améliora-
tion de nos infrastructures mais aussi de l’équipement 
des véhicules, il y a encore beaucoup trop de tués et de 
blessés sur nos routes. En 2008, on dénombrait plus de 
400 décès provoqués par des accidents de la route. Vous 
l’aurez compris, c’est définitivement dans cet axe que je 
désire orienter ma brève intervention aujourd’hui.

Ce projet de décret que nous avons analysé récem-
ment en commission instaure donc un Conseil supérieur 
de la sécurité routière. Des associations de victimes, des 
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acteurs techniques, des institutions mais aussi des repré-
sentants des différents usagers de la route vont se retrou-
ver autour de la table, autour d’un seul et même objectif. 
C’est tout à fait inédit même si effectivement, on pourra 
toujours considérer qu’il manque autour de cette table 
tel ou tel représentant de tel ou tel profil, mais il faut 
bien entendu éviter que ce conseil devienne une auberge 
espagnole tellement vaste avec une multitude de profils 
qu’il en perdrait en efficacité ce qu’il pourrait gagner en 
potentiel de diversité.

La création d’un tel conseil était attendue par tous. 
Votre prédécesseur en parlait déjà. Il a fallu votre arrivée 
pour qu’il puisse se concrétiser et voir le jour.

Coordonner les actions, créer des liens, travailler 
ensemble, on le sait tous, est extrêmement fertile. Cet 
organe sera également fort utile en termes d’échanges 
de données, par exemple de statistiques, dont on connaît 
l’utilité majeure.

En effet, cette nécessaire coordination entre tous les 
acteurs est défendue par un grand nombre d’experts, et 
ce, dans tous les domaines, tout comme d’ailleurs, le 
manque de cohésion entre les actions menées, est aussi 
souvent pointé du doigt.

À propos des actions à mener, elles seront probable-
ment nombreuses. Nous avons en effet un objectif très 
clair à remplir en matière de sécurité routière. Les États 
généraux de la sécurité routière ont fixé comme objectif 
de réduire le nombre de tués sur les routes à 292. J’ima-
gine qu’il s’agit d’un calcul scientifique.

Nous nous réjouissons d’autant plus de ce décret 
qu’il permettra l’instauration et la mise en œuvre d’au-
dits et d’inspection en matière de sécurité routière per-
mettant également d’atteindre les objectifs que je viens 
d’évoquer.

Plusieurs réformes institutionnelles ont permis aux 
régions d’avoir des compétences déterminantes en 
matière de sécurité routière. Il est probable que la crise 
institutionnelle que nous connaissons nous amènera à 
une révision, voire à une extension de ces compétences.

Il était, à ce titre, primordial que la Région wallonne 
se dote des outils nécessaires pour exercer pleinement 
ses actuelles et probablement, futures compétences.

Ce qui est également fort réjouissant, c’est l’ouver-
ture dont bénéficie l’organisation de cette veille, de cette 
coordination de la sécurité routière en Wallonie.

La composition du conseil est riche de profils et com-
pétences diverses, d’intérêts divergents, de sensibilités 
opposées. Autant de visions qui permettront de riches 
échanges. Un amendement très important a été adopté à 
propos de cette composition. Il vise à accroître la repré-
sentativité et la place, au sein du conseil, des représen-
tants des associations de victimes. Ils seront donc au 
nombre de trois. Ils occupent une place majeure et il est 
légitime de leur permettre de la prendre dans le cadre 
d’une réflexion sur la sécurité routière.

Leur expertise en la matière est probablement remar-
quablement intéressante et nous ne pouvions faire l’éco-
nomie de leur éclairage. Le travail de sensibilisation et 
de réflexion qu’elles mènent quotidiennement est d’au-
tant plus admirable que cela les confronte au vécu de 
leurs propres drames.

Je terminerai mon intervention, en faisant un détour 
par la surcharge des camions. Le présent projet de décret 
vise à mettre en œuvre des sanctions en cas de dépas-
sement du poids de chargement autorisé. Cette mesure 
me semble inévitable, quand on sait qu’un véhicule 
sur six est un poids lourd et que 60 % d’entre eux sont 
en surpoids. Bien sûr, ce type de mesures ravit à des 
niveaux différents. Si les automobilistes voient cela d’un 
œil bienveillant, c’est moins le cas du côté des transpor-
teurs.

Je voudrais saluer l’ensemble de ce secteur pour le 
travail difficile qu’il réalise au quotidien, et plus parti-
culièrement en cette période de l’année où la surcharge 
de travail et les conditions hivernales rendent les choses 
encore plus difficiles.

Mais ce qui importe aujourd’hui, plus encore que ces 
sanctions, c’est d’avoir un réel contrôle sur le terrain.

L’investissement en moyens humains qui va être réa-
lisé permettra de rencontrer cet objectif. À  cet égard, 
Monsieur le Ministre, il sera probablement intéres-
sant d’obtenir des éclairages complémentaires sur les 
moyens humains dont vous pourrez effectivement vous 
doter pour accompagner opportunément la mise en 
œuvre de ce décret. Quant au contrôle effectif sur le ter-
rain, si c’est juste édicter une norme sans qu’elle puisse 
trouver à être appliquée, je pense que nous passerions à 
côté de l’objectif.

Si les camions en surcharge abîment très fortement 
les chaussées, ils rendent surtout les accidents dans les-
quels ils sont impliqués souvent très graves.

Enfin, c’est avec une très grande joie que je vous ai 
entendu parler, en commission, de la voie d’eau comme 
alternative à la route pour le transport de marchandises. 
Je profite d’ailleurs de la présence de votre collègue, le 
ministre Henry, pour pouvoir permettre une jonction 
entre ces deux thématiques puisque si je vous ai ques-
tionné, Monsieur le Ministre, sur cet aspect en commis-
sion, je l’ai également fait en commission de l’environ-
nement il y a quelque temps puisque je suis intimement 
convaincu que notre région, sur le plan du développe-
ment économique et de ses implications écologiques, 
aurait à gagner d’investissements importants dans les 
voies navigables. Vous avez eu l’occasion, Monsieur 
le Ministre des Travaux publics, d’obtenir des moyens 
conséquent de la part de la banque européenne d’inves-
tissement à cet égard et le cdH vous en félicite car c’est 
effectivement un levier conséquent pour pouvoir mettre 
en œuvre une série de projets que M. le Ministre Henry 
avait à cœur. Je pense par exemple à l’écluse de Lanaye. 
D’autre part, cela permettra aussi au Ministre Henry, à 
travers le plan d’action qui est le sien et dont il a pu 
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évoquer quelques éléments en commission il y a peu de 
temps, de pouvoir aussi opportunément, draguer là où 
c’est utile pour atteindre les résultats – je m’adressais au 
ministre Henry bien sûr, Monsieur Lutgen – pour veiller 
à ce qu’il y ait une bonne articulation entre l’action qui 
est menée par M. le Ministre Lutgen pour lever les obs-
tacles et investir massivement dans les infrastructures et 
du côté de M. le Ministre Henry, pour draguer comme il 
se doit les sites les plus appropriés et permettre un bon 
transit sur nos voies navigables.

Bien sûr, cela engendre des désagréments en termes 
de mobilité et d’environnement, des dégâts aux infras-
tructures mais nous devons bien entendu nous réjouir de 
voir les transports de marchandises et les transporteurs, 
de manière générale, arpenter nos routes puisque nous 
ne pouvons pas à la fois nous prétendre être une plate-
forme logistique de premier plan à l’échelle européenne 
et ne pas accepter aussi les dégâts collatéraux générés 
par ce flux de trafic de marchandises par la route.

Enfin, la mise à gabarit comme je l’ai évoqué de 
l’ensemble du réseau fluvial prendra certes du temps 
et nécessitera de nombreux investissements, mais nous 
devons vraiment saisir cette opportunité qui nous est 
offerte d’être non seulement, au cœur de l’Europe mais 
aussi au cœur d’un réseau de voies navigables de pre-
mier plan pour en saisir toutes les opportunités et les 
retombées à la fois économiques et environnementales. 
Je m’en tiendrai là pour ce qui concerne les considéra-
tions d’ordre général par rapport à la mise en œuvre de 
ce décret.

Pour le surplus, je me permettrai, chers Collègues et 
chers lecteurs, de vous renvoyer au compte rendu inté-
gral reprenant les travaux de la commission.

Monsieur le Ministre, vous le savez, dans cette 
démarche de sécurité routière, il y a encore beaucoup de 
chemin à parcourir et il y en aura certainement encore 
pendant de très nombreuses années puisqu’il faudra à 
chaque fois, retaper sur le clou avec le marteau.

Ceci constitue en tout cas une étape particulièrement 
appréciée et qui va dans le bon sens. N’en déplaise à 
quelques esprits chagrins qui ont estimé que vous tiriez 
trop avantageusement profit de la mise en œuvre de ce 
projet.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Saint-
Amand.

M.  Saint-Amand (Écolo). – Monsieur le Ministre, 
M. Dupriez a déjà apporté devant vous et devant notre 
assemblée, la parole d’Écolo à propos de ce décret. Pour 
ce qui me concerne, j’avais introduit une question qui 
concernait les perspectives de régionalisation du code de 
la route et de la sécurité routière qui avait été aiguillée 
vers les travaux de notre séance plénière d’aujourd’hui 
mais qui, effectivement, n’apparaît pas dans l’ordre du 
jour.

Je suis donc un peu embêté de venir devant vous avec 
ces questions sachant que vous n’avez pas rassemblé les 
éléments de réponse que j’attendais à ce propos-là.

J’aurais souhaité vous entendre sur deux choses. Tout 
d’abord, sur le fait que la note de M. Bart De Wever du 
mois d’octobre prévoyait la suppression pure et simple 
de l’Institut belge pour la sécurité routière. Cette situa-
tion est un peu inquiétante et problématique pour l’ave-
nir de l’IBSR, pour la réduction de ses prérogatives et 
surtout, pour l’avenir des 140 membres du personnel qui 
travaillent actuellement à l’IBSR.

D’autre part, cette note prévoyait également le trans-
fert du code de la route et le règlement du code de la 
route aux régions. Il nous semble pour le moins surréa-
liste d’avoir dans un petit pays comme la Belgique trois 
codes de la route différents.

J’aurais voulu vous entendre à ce propos. Je conçois 
que ce n’est pas exactement l’objet du décret qui est en 
discussion cet après-midi. Si vous avez quelques élé-
ments de réponse à me fournir, je serais très heureux de 
les entendre. Si ce n’est pas le cas, je reviendrai vers 
vous avec une question écrite ou avec une question orale 
lors d’une prochaine séance de commission.

Voilà Monsieur le Ministre, Madame la Présidente, je 
ne serai pas plus long cet après-midi.

Mme la Présidente. –  Je n’ai pas d’autres députés 
inscrits dans la discussion générale.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Madame la Présidente, je vais commencer 
par le dernier intervenant en lui présentant mes excuses. 
Je ne sais pas si le problème émane du Greffe du parle-
ment puisqu’on est en train de vérifier si le document 
est bien parvenu. Je trouve qu’à l’avenir, pour simpli-
fier les choses, il serait souhaitable d’inscrire la question 
dans l’ordre du jour, ce qui ne prêterait plus à confusion 
puisque cette question n’apparaissait pas dans l’ordre du 
jour, raccrochée au projet de décret.

Le projet de décret qui est proposé aujourd’hui tra-
duit un changement important de culture en Wallonie. 
Il contribue à une meilleure gestion de la voie publique 
et à plus de sécurité pour ses usagers. C’est la politique 
que j’entends mener au niveau des travaux publics, l’ap-
proche mise sur la sécurité routière dans notre région.

Grâce à ce décret, des progrès pourront être enregis-
trés : approche globale et structurée en faveur de la sécu-
rité routière le plus en amont possible, développement 
de projets routiers via des audits et des actions ciblées 
–  j’y reviendrai –, création du Conseil supérieur pour 
la sécurité routière et enfin, renforcement des mesures 
de protection du domaine public régional routier et des 
voies hydrauliques.
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Monsieur Mouyard, je l’ai très clairement dit et j’ai 
pris cela pour de l’ironie, il y bien entendu tous les 
représentants qui se retrouveront dans le Conseil supé-
rieur wallon de la sécurité routière. Des avis seront 
donc remis et la non-concertation avec la FEBETRA et 
l’UPTR n’aura plus lieu puisque ces organisations pro-
fessionnelles seront représentées. Cela étant, j’ai eu le 
plaisir, le bonheur et l’honneur de rencontrer leurs repré-
sentants il y a sept jours pour leur demander leur avis sur 
le texte. Il restait la séance d’aujourd’hui et des possibi-
lités, le cas échéant, d’amélioration du texte.

Je les ai rencontrés, ils m’ont expliqué les éléments. 
Je pense qu’il y a beaucoup de craintes qui ont été 
levées. Il reste des éléments qu’ils ont soulevés et je vais 
évidemment vous répondre puisque M. Stoffels y a fait 
référence.

Je vais reparler des différents éléments qui concer-
nent d’une part les remarques qui ont été faites par les 
uns et par les autres, mais aussi les remarques ou les 
améliorations qui ont été demandées, les explications ou 
les interprétations, si besoin en était. Je vous rappelle 
quand même qu’il y a toute une série de choses qui ont 
déjà été dites en commission. On va donc essayer de ne 
pas trop se répéter si c’est possible.

Concernant la publicité disproportionnée, la transpo-
sition des directives a été concertée avec les trois régions 
et l’État fédéral. Il faut s’en réjouir, Monsieur Mouyard, 
la sécurité routière, vous le reconnaîtrez, n’a pas de fron-
tières. C’est donc ensemble que nous avons travaillé.

Pour ce qui est de la méthodologie, après le respect 
des échéances européennes, il y a un engagement fort de 
la part de la Wallonie.

M. M ouyard (MR). – Il n’y avait pas d’urgence.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Monsieur Mouyard, je vous invite à aller 
voir les retards en matière de transposition de directives. 
Si on avait un retard de deux jours chaque fois, la Com-
mission européenne nous enverrait les plus grandes féli-
citations, car nous serions sans doute les meilleurs en 
Europe à respecter l’ensemble des engagements.

L’urgence est une question d’appréciation. Il me 
paraît important d’avoir rapidement un Conseil wallon 
de la sécurité routière pour faire en sorte que toute une 
série de recommandations, de projets et d’éléments puis-
sent être mis en œuvre.

L’urgence, Monsieur Mouyard, c’est aussi dans l’en-
semble des travaux – M. Prévot y a fait référence tout à 
l’heure –, les moyens budgétaires mis à notre disposition 
au niveau du gouvernement pour qu’on puisse ensemble 
travailler au niveau de la sécurité routière, de la mobi-
lité avec M. le Ministre Henry. C’est ensemble que nous 
allons travailler.

L’avis du Conseil supérieur de la sécurité routière sera 
important. Les études, les audits au niveau de l’ensemble 
de l’approche de ces travaux pour les prochaines années, 
c’est urgent de les faire, me semble-t-il. Ou alors, vous 
me dites : « Tout cela n’est pas urgent ». Je ne comprends 
pas toujours car je pense que tout le monde constate la 
qualité de notre réseau routier et autoroutier et donc, les 
améliorations qu’on doit y apporter, une méthodologie 
de structures, une approche basée sur la sécurité routière 
sur la mobilité et la qualité du revêtement. Les audits 
vont y contribuer. Vous dites que non. Je vous réponds 
alors de voter contre ce décret si vous trouvez qu’il n’a 
pas d’intérêt. C’est votre droit le plus strict évidemment.

Je suis parfois un peu étonné quand vous me posez 
des questions sur la passerelle une telle, l’endroit un tel 
qui est important au niveau local, je n’en disconviens 
pas mais il faut essayer d’avoir une approche globale 
pour justement éviter ce genre de chose, éviter de devoir 
intervenir « plic-ploc » après la réalisation des travaux, 
d’investir et d’avoir une approche en amont pour évi-
ter de faire des travaux et qu’on soit ensuite obligés de 
corriger ces travaux, puis les recorriger, etc., avec tous 
les coûts que cela engendre et avec les risques que cela 
représente au niveau de la sécurité routière.

On a des approches différentes, Monsieur Mouyard, 
il n’y a pas de problème. À ce niveau-là, c’est respec-
table. Vous avez une approche qui n’est pas la même que 
la mienne.

Pour les programmes d’inspection et de formation, 
la DGO1 finalise un projet qui sera soumis au Conseil 
supérieur dès son installation. Dès le vote du décret, l’ap-
pel à candidatures sera lancé pour installer ce conseil.

Concernant l’extension du champ d’application du 
décret aux routes régionales, nous devons travailler 
méthodiquement. Je ne comprends pas que vous disiez 
qu’il n’y a pas d’urgence et puis que, pour ce décret, 
vous affirmiez qu’il faut tout de suite le transposer par-
tout. Essayons de travailler avec méthode, d’être prag-
matiques, d’essayer de réussir pas à pas et d’essayer 
de faire fonctionner l’ensemble de ce que nous allons 
mettre en place.

L’indépendance des auditeurs au niveau de la sécu-
rité routière sera garantie puisqu’ils devront être agréés. 
Il me semble quand même que c’est une belle garantie. 
Des associations seront contactées au niveau de l’appel 
à candidatures. De plus, une information générale sera 
offerte via le site Internet. Je sais que vous, Monsieur 
Mouyard, vous lisez le Moniteur belge tous les matins et 
que vous êtes persuadé que chaque citoyen lit le Moni-
teur belge tous les matins pour savoir quelles sont les 
bonnes et les mauvaises nouvelles du front.

Je pense qu’à notre époque, les gens utilisent davan-
tage internet que le Moniteur belge mais chez vous, ce 
n’est peut-être pas le cas. Je ne sais pas vous le dire mais 
en tout cas, l’information via internet est plus forte en 
termes de communication pour que chacun soit au cou-
rant.
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M. M ouyard (MR). –  Du point de vue du forma-
lisme, il n’y a pas photo.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – À nouveau, vous avez une approche dif-
férente mais je pense qu’il y a plus de personnes qui 
consultent internet que le Moniteur belge. Peut-être que 
je me trompe à nouveau et veuillez m’excuser s’il y a 
plus de personnes qui lisent le Moniteur belge plutôt que 
d’aller « surfer ».

Je pense que plus de personnes consultent internet 
que le Moniteur belge.

La concertation avec le secteur routier a eu lieu. Je 
vous ai expliqué tout à l’heure que j’ai rencontré ses 
représentants et elle aura lieu évidemment de plus en 
plus grâce au conseil mais également grâce à d’autres 
rencontres que nous pourrons avoir. Vous verrez que j’en 
organiserai une très rapidement notamment par rapport 
à ce qui concerne tous les débriefings, évaluations et les 
améliorations qu’on peut apporter quant à l’interdiction 
que j’ai prise concernant les poids lourds.

Concernant la charge administrative, 19 policiers 
sont opérationnels sur le terrain. Des formations de nou-
veaux policiers vont commencer dès le premier trimestre 
de l’année prochaine.

Monsieur Stoffels, je vous remercie pour vos 
remarques. La gestion intégrée et structurée, la respon-
sabilisation accrue, la sanction de la surcharge et la per-
ception immédiate sont évidemment des éléments très 
importants.

Concernant les réactions aux courriers, j’ai déjà 
relevé toute une série d’éléments et je vais poursuivre. 
M. Stoffels pourra donc reprendre les différents éléments 
et reconstituer ma réaction aux courriers de l’UPTR.

M. D upriez a parlé d’une révolution, mais c’est une 
révolution tranquille qui est le fruit d’un consensus. Le 
délai de transposition a été respecté. Il n’y a donc pas 
de contentieux concernant les retards. L’ampleur du 
réseau concerné, je viens d’en parler et j’ai répondu à 
M. Mouyard. Je ne vais donc pas répéter deux fois la 
même chose.

Concernant les auditeurs, vous êtes longuement inter-
venu à ce niveau-là et vous avez parfaitement raison. 
C’est important. La formation permettra de mettre en 
œuvre finalement cette nouvelle approche. Cela prendra 
du temps, je le dis très clairement, non seulement pour 
la formation, mais par après, pour avoir ce changement 
au fil du temps qui permettra de mettre en œuvre cette 
nouvelle approche.

Les formations seront ouvertes à tout le monde pour 
promouvoir le développement des ressources externes. 
Le décret prévoit une période transitoire, comme la 
directive, pour réaliser les formations d’ici à 2013. Je 
sens qu’on va monter en puissance.

Au niveau de la recherche et du risque de régionalisa-
tion de l’IBSR – puisque certains sont intervenus, c’était 
en partie la question de M.  Saint-Amand aussi –  le 
Conseil supérieur de la sécurité routière va permettre 
de préparer les réformes. Même s’il n’y avait pas de 
réforme institutionnelle sur cet aspect-là, je pense qu’il 
est important d’avoir de toute façon ce conseil supérieur. 
Il est important de le mettre en place et d’avoir au niveau 
des travaux publics, des infrastructures et aussi dans 
toute une série d’autres domaines, un accent mis sur la 
sécurité routière. Le cas échéant, s’il devait y avoir une 
régionalisation de la sécurité routière et du code de la 
route, je ne vous donnerai pas mon avis en la matière, 
même si je m’y intéresse de très près, il faudrait être 
prêt. Après, nous verrons comment intégrer, le moment 
venu, les qualités nombreuses et les compétences de 
l’IBSR.

Je peux vous annoncer déjà en regardant ma colla-
boratrice qu’une des personnes qui va coordonner l’en-
semble du conseil supérieur est quelqu’un qui a une 
expérience de l’IBSR. Cette personne a travaillé durant 
de nombreuses années là, est de qualité et a beaucoup 
de compétences. Son nom m’échappe mais qu’il m’en 
excuse s’il lit l e compte rendu intégral, mais cela per-
mettra aussi d’avoir cette expérience-là. Je crois que 
c’est intéressant au niveau de la sécurité routière puisque 
le gouvernement a tranché en la matière.

Monsieur Dupriez, vous avez parlé de tolérance. 
Nous avons essayé d’avoir un texte qui soit le plus com-
préhensible et le plus cohérent possible par rapport à 
nos voisins. A-t-on des règles de tolérance différentes ? 
J’avais demandé –  je ne sais pas si cela a été reporté 
à Mme Jurissen – une comparaison entre les différents 
pays au niveau européen pour voir les seuils de tolé-
rance. Au niveau belge, il semble important d’avoir cette 
uniformisation. Suite à ce décret et suite à ce qu’il s’est 
passé aussi ces derniers jours en Wallonie, j’écrirai à 
toutes les fédérations de transporteurs au niveau euro-
péen. Beaucoup proviennent des pays de l’est, traversent 
notre pays et sont parfois étonnés de ne pas connaître 
nécessairement toutes les règles dont certaines règles 
sont assez anciennes.

Je prends une règle toute simple : depuis 2007, les 
camions ne peuvent plus dépasser, par temps de neige. 
En trois ans, normalement, même des personnes qui ne 
parlent pas notre langue devraient le savoir, comprendre 
et appliquer cette règle. On constate que ce n’est pas tou-
jours le cas.

Par rapport aux charges maximales par transporteur, 
par rapport à toutes les incivilités puisqu’on retrouve 
toute une série de « bonheurs » le long des routes, 
–  canettes et parfois aussi, des bouteilles en plastique 
refermées avec une couleur qui n’est plus tout à fait la 
même et on en trouve des milliers le long de nos routes 
en Wallonie – il faut pouvoir rappeler les règles de civi-
lité, la perception immédiate y contribuera. On va enga-
ger plus de personnes, pour pouvoir sanctionner immé-
diatement ces incivilités en Wallonie et avoir donc les 
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moyens humains nécessaires pour faire appliquer ces 
règles.

Voilà toute une série de règles, nouvelles pour cer-
taines d’entre elles et plus anciennes pour d’autres. Ces 
règles qui se trouvent aussi au niveau du décret vont 
donc être expliquées, vulgarisées dans les langues des 
différents transporteurs européens pour qu’ils puissent 
en connaître parfaitement la réalité, leurs droits, leurs 
obligations et leurs devoirs. Cela me paraît important.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Monsieur le Ministre, comme 
je l’indiquais sur quelques points relativement intéres-
sants, j’avais le sentiment de ne pas avoir eu un éclai-
rage suffisant en commission et je me disais que, lors 
de la séance plénière, ce serait le cas mais je reste sur 
ma faim.

Quand vous nous dites que vous avez rencontré der-
nièrement les professionnels du transport routier, j’ai 
envie de vous dire : « Mieux vaut tard que jamais ». Si 
vous aviez réellement voulu avoir cette concertation, 
vous vous y seriez pris autrement et, malheureusement, 
ce ne fut pas le cas.

Sur votre volonté d’essayer de départager, de faire 
comprendre que certaines choses, ou que tout était 
urgent, simplement, il y avait moyen de « splitter » le 
décret selon les matières. De votre propre aveu, vous 
reconnaissez qu’il y avait encore le temps de réfléchir 
de manière constructive sur certaines choses à mettre en 
place qui, à mon sens, n’ont pas été suffisamment faites.

Comme je vous l’ai dit, nous voterons ce décret parce 
que quand c’est un premier pas en matière de sécurité 
routière, je pense qu’il faut aller dans ce sens, mais nous 
restons sur notre faim et nous attendons de voir les pro-
chains textes qui nous seront soumis.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. D upriez (Écolo). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour vos différentes réponses. J’aurais encore deux 
questions et deux remarques.

Deux questions tout d’abord. La première concerne 
l’article 2 de ce projet de décret dans son dernier para-
graphe où il est question « des infrastructures présentes 
sur le territoire de la région ». Il suffit que vous le pré-
cisiez ici, que ce soit bien acté. Cela pourrait entraîner 
une confusion par rapport à l’application du décret, 
c’est-à-dire la partie concernant les audits, etc. Dans 
quelle mesure ce décret s’applique-t-il aux infrastruc-
tures qui ne sont pas régionales ? Hier, en commission, 
vous insistiez bien sur le fait qu’en aucun cas vous ne 
vouliez intervenir sur le réseau communal. Ici, en tout 
cas par rapport à cet article 2, il y a une ambiguïté. On 
parle d’infrastructures présentes sur le territoire wallon. 
Je pense qu’une précision peut être utile.

Deuxième question : dans l’exposé des motifs de ce 
décret, on parle « d’améliorer l’impact environnemen-
tal des infrastructures routières ». Il est important que 
vous puissiez clarifier les choses parce que rien, par la 
suite dans ce décret, ne justifie ce préambule et ne donne 
d’élément explicite à ce sujet. Ce préalable concer-
nant l’amélioration des impacts sur l’environnement 
implique-t-il que, tacitement, on estime que le fait de 
fluidifier le trafic est bon pour l’environnement ? Ce qui 
peut être vrai en termes de kilomètres parcourus, mais 
ne l’est certainement pas en valeur absolue. Si oui, je 
pense qu’une clarification s’impose pour ne pas risquer, 
dans le futur, d’utiliser des arguments en faveur de la 
sécurité routière pour justifier des projets d’un point de 
vue environnemental alors que peut être ces projets ne 
sont pas les bienvenus d’un point de vue plus global 
environnementalement. Je sais que vous êtes un ministre 
perspicace, mais je trouve que cette précision gagnerait 
à clarifier l’impact du décret. Voilà mes deux questions.

Deux remarques maintenant en lien avec ce qui vient 
d’être dit. Je vous inviterai à avancer rapidement dans la 
capacité à interdire ou à dévier, par exemple, le trafic de 
camions de manière plus précise en termes de réglemen-
tation et en particulier en lien avec le code de la route 
tel qu’il existe actuellement. Si je ne me trompe, il n’y 
a que le signal C3 ou l’injonction du policier qui permet 
formellement d’interdire le passage d’un camion. Une 
annonce à la radio n’est pas forcément prévue dans le 
code de la route. Il conviendrait sans doute de mieux 
identifier les itinéraires qui permettent de dévier les 
camions pour éviter par exemple des fortes pentes dans 
certaines circonstances. Cela impliquerait alors d’avoir 
une vision à moyen terme d’investissements dans des 
signaux lumineux, par exemple, qui puissent être anti-
cipés.

J’en termine en rappelant que de façon générale une 
des meilleures façons, sinon la meilleure, la plus effi-
cace pour diminuer le nombre d’accidents graves sur nos 
routes, c’est de réduire la vitesse. Toutes les études mon-
trent qu’une diminution de la vitesse de 5 km/heure, de 
10 km/heure, a un impact considérablement plus impor-
tant que beaucoup d’aménagements onéreux. J’invite 
donc le gouvernement à ne pas mégoter par rapport à 
une politique de prévention et de répression liée à l’uti-
lisation des radars sur notre réseau routier. Ce sera sans 
doute l’investissement le plus efficace.

Mme la Présidente. –  Monsieur Dupriez, en l’oc-
currence pour les deux questions que vous posez à 
M.  Lutgen, il vous répondra en commission ou vous 
attendiez qu’il vous réponde encore maintenant ?

M. D upriez (Écolo). – Maintenant.

Mme la Présidente. – Maintenant ? Monsieur Lutgen 
est-il d’accord ? (Réaction de M. Mouyard.) Nous allons 
entendre M. le Ministre et si M. Mouyard veut rajouter 
quelque chose, il pourra aussi. C’est l’esprit de Noël qui 
règne sur ce parlement.
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La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – C’est ce que je me dis aussi. Madame la 
Présidente, pour préciser les choses, je crois l’avoir dit 
en commission, concernant l’ensemble du territoire, 
notre intention est bien d’œuvrer sur le réseau structu-
rant qui dépend de la Wallonie et de la Sofico plus pré-
cisément.

Deuxième chose, il n’y a pas de concurrence entre 
sécurité routière et environnement. Dans la classification 
faite par Sofico, concernant les paramètres de la sécurité 
routière, de la mobilité et de la qualité du revêtement, 
j’ai mis un ordre de priorité. C’est d’abord la sécurité 
routière, la mobilité et enfin, la qualité du revêtement. 
Mais les trois sont intimement liés. Nous avons eu des 
discussions avec le M.  le Ministre Henry et d’autres 
membres du gouvernement sur cet aspect-là. Ne met-
tons pas en concurrence ces choses-là, je crois que c’est 
important d’avoir cette complémentarité où on peut à la 
fois améliorer la sécurité routière et l’aspect environne-
mental. Mais il faut tenir compte de tous les aspects : les 
émissions de CO2

 … Est-il raisonnable de ne pas réaliser 
une infrastructure à un endroit alors qu’on sait qu’il y 
a, chaque jour, des dizaines de kilomètres de bouchons 
et qu’un petit investissement à un endroit peut y parve-
nir ? Est-ce pour autant qu’on ne doit pas développer de 
façon forte, importante, et je crois que M. le Ministre des 
Transports le fait avec beaucoup de volonté, les trans-
ports en commun en Wallonie ? L’un n’empêche pas 
l’autre. Ne mettons donc pas les aspects en concurrence. 
Parfois, à un endroit, une bande complémentaire peut 
apporter un plus haut niveau de la sécurité routière, c’est 
indéniable parce que cela permet du dégagement.

Essayons à la fois d’avoir cette même volonté de 
développer les transports publics, de défendre l’environ-
nement sur tous ces aspects (la nature, la biodiversité, 
le CO

2
). J’ai en face de moi, M. Wesphael qui a porté 

ce dossier à plusieurs reprises durant la dernière légis-
lature, et qui a continué encore maintenant avec cette 
vision pragmatique, volontariste. Et je crois qu’on peut 
se retrouver pleinement par rapport à ces éléments-là 
sans mettre les choses en concurrence, mais les mettre 
en mouvement – sécurité routière, mobilité, qualité, l’un 
n’empêche pas l’autre que du contraire.

Concernant la sécurité routière, ce ne sont pas les 
infrastructures qui évitent tous les accidents, mais nous 
avons un devoir – c’est pour cela que nous devons tra-
vailler en amont – d’investir dans des infrastructures qui 
évitent un maximum d’accidents. Le Conseil wallon 
supérieur de la sécurité routière initiera cela, veillera à 
l’éducation, à la prévention, aux sanctions – l’ensemble 
des aspects qui finalement sont liés à une certaine forme 
d’éducation à la sécurité routière, qui se retrouvent de 
façon éparse sur le territoire wallon. Cela me tient à 
cœur. J’ai d’ailleurs demandé que l’on réalise une étude 
sociale ou géographique à ce niveau-là. Des associations 

sont soutenues et qui, par endroit, donnent beaucoup de 
cours au niveau de la sécurité routière. Par ailleurs, il 
y a bon nombre de jeunes qui n’ont pas accès à cette 
formation.

J’espère aussi qu’un jour, nous pourrons avoir tant 
au niveau de l’environnement –  on l’a défendu avec 
M. Wesphael – qu’au niveau de la sécurité routière – là, 
je le dis tout seul, je ne sais pas s’il pourra me rejoindre 
–, que ce soit dans le programme scolaire d’une façon ou 
d’une autre, obligatoire ou complémentaire, cette forme 
d’accès complet, égalitaire pour tout un chacun. Avoir 
des cours d’environnement, de développement durable 
et de sécurité routière, cela me paraît important. Ce sont 
les enjeux d’aujourd’hui et donc, c’est important que 
cela soit repris, même si l’on sait qu’un professeur de 
géographie ou autre, apporte certains de ces éléments-là. 
Voilà ce que je pouvais apporter comme précisions par 
rapport vos questions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Je profite que M. le Ministre 
ait repris la parole pour ajouter un petit mot, mais entre-
temps, on nous a distribué un amendement, donc, de 
toute manière j’aurais repris la parole.

Mme la Présidente. –  Vous aurez la parole sur 
l’amendement lors de l’examen des articles, Monsieur 
Mouyard. Voilà sur quoi porte ma permission.

M. M ouyard (MR). –  Par contre, comme le der-
nier mot revient au parlementaire … J’avais interrogé 
M. le Ministre sur le fameux rapport fait par le Centre de 
recherches routières sur la dégradation puisque j’avais 
entendu que ce rapport sur la dégradation des voiries 
n’existait pas. Dans sa réponse, M. le Ministre n’a pas 
fait état ou n’a pas répondu à cela. J’imagine que les 
renseignements disant que ce rapport n’existait pas alors 
qu’il est bien repris dans l’exposé des motifs, serait donc 
bien la vérité : ce rapport serait inexistant.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du texte adopté.

Chapitre 1er. – Transposition de la directive 
2008/96/CE concernant la gestion de la sécurité  

des infrastructures routières

« Article premier

Le présent décret transpose la directive 2008/96/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 
2008 concernant la gestion de la sécurité des infrastruc-
tures routières. ».
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–	 Adopté.

« Art. 2

Le présent décret prescrit l’instauration et la mise 
en œuvre des procédures relatives aux évaluations des 
incidences sur la sécurité routière, aux audits de sécurité 
routière, à la gestion de la sécurité du réseau routier et 
aux inspections de sécurité.

Il s’applique aux routes qui appartiennent au réseau 
routier transeuropéen, qu’elles en soient au stade de la 
conception, de la construction ou de l’exploitation.

Il ne s’applique pas aux tunnels qui tombent sous le 
couvert du décret du 19 décembre 2007 concernant les 
exigences de sécurité minimales applicables aux tunnels 
du réseau routier transeuropéen.

Le gouvernement peut également appliquer les dispo-
sitions du présent décret aux infrastructures de transport 
routier sur le territoire de la Région wallonne mais ne 
faisant pas partie dudit réseau routier transeuropéen. ».

–	 Adopté.

« Art. 3

Aux fins du présent décret, on entend par :

–	 réseau routier transeuropéen : réseau routier défini à 
la section 2 de l’annexe I de la Décision no 661/2010/ 
UE du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 
2010 sur les orientations de l’Union pour le déve-
loppement du réseau transeuropéen de transport et 
illustré par des cartes géographiques ou décrit dans 
l’annexe II de ladite Décision;

–	 organe compétent : tout organisme public ou privé, 
établi au niveau régional ou local et participant, en 
raison de ses compétences, à la mise en œuvre du 
présent décret, y compris des organismes désignés 
comme étant des organes compétents qui existaient 
déjà avant l’entrée en vigueur du présent décret, s’ils 
répondent aux exigences du présent décret, à savoir 
le gestionnaire de la voirie ou son délégué;

–	 évaluation des incidences sur la sécurité routière : 
analyse comparative stratégique des incidences 
qu’une nouvelle route ou une modification substan-
tielle du réseau existant auront sur le niveau de sécu-
rité du réseau routier;

–	 audit de sécurité routière : contrôle indépendant, 
détaillé, systématique et technique de la sécurité 
portant sur les caractéristiques de conception d’un 
projet d’infrastructure routière et couvrant toutes les 
étapes depuis la planification jusqu’au début de l’ex-
ploitation;

–	 classification des tronçons à forte concentration 
d’accidents : méthode d’identification, d’analyse et 
de classification des tronçons du réseau routier ou-
verts à la circulation en fonction du nombre d’acci-
dents;

–	 classification de la sécurité du réseau : méthode vi-
sant à identifier, à analyser et à classer les sections 
du réseau routier existant en fonction de leur poten-
tiel d’amélioration de la sécurité et d’économie des 
coûts liés aux accidents;

–	 inspection de sécurité : vérification ordinaire pério-
dique des caractéristiques et des défauts exigeant 
une intervention d’entretien pour des raisons de sé-
curité;

–	 lignes directrices : mesures qui indiquent les étapes à 
suivre et les éléments à prendre en considération lors 
de l’application des procédures de sécurité établies 
dans le présent décret;

–	 projet d’infrastructure : un projet concernant la 
construction d’infrastructures routières nouvelles 
ou une modification substantielle du réseau existant 
ayant des effets sur les débits de circulation. ».

–	 Adopté.

« Art. 4

Une évaluation des incidences sur la sécurité routière 
est effectuée pour tous les projets d’infrastructure.

L’évaluation des incidences sur la sécurité routière est 
effectuée lors de la phase de planification initiale avant 
l’approbation du projet d’infrastructure compte tenu des 
critères établis à l’annexe 1.

L’évaluation des incidences sur la sécurité routière 
indique les considérations en matière de sécurité rou-
tière qui contribuent au choix de la solution proposée.

Elle fournit, en outre, toutes les informations néces-
saires à l’analyse coûts/avantages des différentes options 
évaluées.

Le gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation du présent article. » ».

–	 Adopté.

« Art. 5

Des audits de sécurité routière sont effectués pour 
tous les projets d’infrastructure compte tenu des critères 
fixés à l’annexe 2. Un auditeur est désigné conformé-
ment à l’article 9 pour effectuer l’audit des caractéris-
tiques de conception d’un projet d’infrastructure. Les 
audits peuvent être confiés à des équipes d’auditeurs.

Les audits de sécurité routière font partie intégrante 
du processus de conception du projet d’infrastructure 
aux stades de la conception, de la conception détaillée, 
de la pré-mise en service et du début de l’exploitation.

L’auditeur expose les aspects de la conception qui 
mettent en jeu la sécurité dans un rapport d’audit pour 
chaque étape du projet d’infrastructure.

Lorsque des aspects dangereux sont mis en lumière 
au cours de l’audit mais que la conception n’est pas rec-
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tifiée avant l’achèvement de l’étape en cause selon les 
indications de l’annexe 2, l’organe compétent justifie ce 
choix dans une annexe au rapport.

Le rapport visé à l’alinéa 4 se traduit par des recom-
mandations appropriées du point de vue de la sécurité.

Le gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation du présent article. ».

–	 Adopté.

« Art. 6

La classification des tronçons à forte concentration 
d’accidents et la classification de la sécurité du réseau 
sont fondées sur des examens de l’exploitation du réseau 
routier réalisés au moins tous les trois ans compte tenu 
des critères visés à l’annexe 3 du présent décret.

Les tronçons routiers présentant une priorité essen-
tielle conformément aux résultats de la classification des 
tronçons à forte concentration d’accidents et de la clas-
sification de la sécurité du réseau sont évalués par des 
équipes d’experts à l’aide de visites sur place sur la base 
des éléments visés à l’annexe 3, point 3. Un membre au 
moins de l’équipe d’experts répond aux exigences visées 
à l’article 9.

Les mesures correctives sont axées sur les tronçons 
routiers visés à l’alinéa  2. La priorité est donnée aux 
mesures visées à l’annexe 3 précitée, point 3 e), en pri-
vilégiant celles qui présentent le rapport avantages/coûts 
le plus élevé.

Une signalisation adéquate est mise en place pour 
avertir les usagers de la route lorsque des travaux de 
voirie sont réalisés sur des tronçons routiers et peuvent 
par conséquent compromettre leur sécurité. Cette signa-
lisation comporte également des signaux visibles de 
jour et de nuit et placés à une distance de sécurité et est 
conforme aux dispositions de la convention de Vienne 
de 1968 sur la signalisation routière.

Les usagers de la route sont informés, par des moyens 
adéquats, de la présence d’un tronçon à forte concen-
tration d’accidents. Si le gouvernement décide d’utiliser 
une signalisation, celle-ci est conforme aux dispositions 
de la convention de Vienne de 1968 sur la signalisation 
routière.

Le gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation du présent article. ».

–	 Adopté.

« Art. 7

Les routes en exploitation font l’objet d’inspections 
de sécurité dans le but d’identifier les problèmes liés à la 
sécurité routière et de prévenir les accidents.

Les inspections de sécurité comprennent des inspec-
tions périodiques du réseau routier et des études sur les 

incidences éventuelles des travaux de voirie sur la sécu-
rité du débit de circulation.

Les inspections périodiques sont menées par l’or-
gane compétent. La fréquence de ces inspections est 
suffisante pour garantir des niveaux de sécurité adéquats 
pour l’infrastructure routière en question.

Le gouvernement adopte un programme d’inspection 
adapté pour veiller à la bonne application des mesures de 
sécurité temporaires applicables aux travaux de voirie.

Le gouvernement peut préciser les modalités d’appli-
cation du présent article. ».

–	 Adopté.

« Art. 8

Le gouvernement adopte des lignes directrices pour 
les audits de sécurité, les inspections du réseau rou-
tier et les inspections relatives aux mesures de sécurité 
temporaires applicables aux travaux de voirie pour le 
19 décembre 2011 au plus tard. ».

–	 Adopté.

« Art. 9

Le gouvernement adopte des programmes de for-
mation pour les auditeurs de sécurité routière pour le 
19 décembre 2011 au plus tard.

Les auditeurs de sécurité routière qui assument les 
fonctions requises par le présent décret suivent une for-
mation initiale sanctionnée par un certificat d’aptitude 
et participent à des cours de perfectionnement organisés 
régulièrement.

Les auditeurs de sécurité routière doivent être en pos-
session d’un certificat d’aptitude. Les certificats délivrés 
avant le 19 décembre 2008 sont reconnus.

Pour pouvoir être désignés pour remplir les missions 
prévues par le présent décret, les auditeurs répondent 
aux exigences suivantes :

a)	 posséder un certificat d’aptitude et une expérience 
ou une formation appropriée dans les domaines de la 
conception des routes, de l’ingénierie de la sécurité 
routière et de l’analyse des accidents;

b)	 satisfaire aux exigences visées aux alinéas  2 et 3 
dans les deux ans de l’adoption des lignes directrices 
visées à l’article 8 et au plus tard à partir du 19 dé-
cembre 2013;

c)	 aux bonnes fins de l’audit du projet d’infrastructure, 
ne pas participer, au moment de l’audit, à la concep-
tion ou à l’exploitation du projet d’infrastructure 
concerné.

Le gouvernement précise les modalités d’application 
du présent article. ».

–	 Adopté.
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Chapitre 2. – Conseil supérieur wallon 
de la Sécurité routière

« Art. 10

Il est créé un Conseil supérieur wallon de la Sécurité 
routière, ci-après dénommé le Conseil. » ».

–	 Adopté.

« Art. 11

Le Conseil a pour missions :

–	 de mener à bien toute réflexion utile et de formuler 
des propositions afin de réduire le nombre et la gra-
vité d’accidents de la circulation;

–	 d’inscrire l’action de la Région wallonne dans une 
approche concertée, multidisciplinaire et coordon-
née avec les acteurs les plus représentatifs de la sé-
curité routière;

–	 de proposer un programme d’actions au sein d’un 
plan régional de sécurité routière et d’en assurer le 
suivi;

–	 de rendre un avis sur toutes questions et tous sujets 
qui lui sont soumis par un membre du gouverne-
ment.

Le Conseil peut rendre un avis d’initiative concernant 
toute question relative à la sécurité routière. ».

–	 Adopté.

« Art. 12

Le Conseil est composé de trente membres effectifs 
et de trente membres suppléants nommés par le gouver-
nement, dont :

–	 un représentant de l’administration régionale en 
charge des routes;

–	 un représentant de l’administration régionale en 
charge de la mobilité;

–	 un représentant de la Sofico;

–	 un représentant de l’Institut belge pour la Sécurité 
routière;

–	 un représentant du Centre de Recherche routière;

–	 un représentant de la Commission permanente de la 
police locale;

–	 un représentant de la Police fédérale;

–	 un représentant du Collège des Procureurs généraux;

–	 un représentant de l’Union des Villes et Communes 
wallonnes;

–	 un représentant de l’enseignement obligatoire pro-
posé par la Communauté française;

–	 un représentant de l’enseignement obligatoire pro-
posé par la Communauté germanophone;

–	 un représentant de la Ligue des Familles;

–	 un représentant des associations de promotion d’une 
conduite automobile responsable, parmi les associa-
tions représentatives;

–	 trois représentants des associations de victimes de la 
route parmi les associations représentatives;

–	 un représentant de l’Union professionnelle des en-
treprises d’assurance;

–	 un représentant de la formation à la conduite, parmi 
les associations représentatives;

–	 deux représentants du transport de personnes par 
route, proposés par leur fédération;

–	 un représentant des automobilistes parmi les asso-
ciations représentatives;

–	 un représentant des entreprises automobiles, proposé 
par le CESRW;

–	 un représentant des motocyclistes parmi les associa-
tions représentatives;

–	 un représentant des cyclistes, parmi les associations 
représentatives;

–	 deux représentants des piétons et des personnes à 
mobilité réduite parmi les associations représenta-
tives;

–	 un représentant des taxis;

–	 un représentant du Groupement des Organismes 
agréés de contrôle automobile;

–	 deux représentants du transport de marchandises par 
route proposés par le CESRW.

La nomination des représentants proposés par les 
associations représentatives se fait sur la base d’un appel 
à candidatures lancé à l’attention de ces associations 
sur le site Internet de la Région wallonne consacré aux 
routes.

Le gouvernement désigne le Président et le Vice-pré-
sident du Conseil parmi les membres de ce Conseil.

L’absence de proposition de représentants par 
d’autres entités de l’État fédéral que la Région wallonne 
ou le fait que ces derniers n’assistent pas aux réunions 
du Conseil ne compromet pas le fonctionnement dudit 
Conseil, ni n’influence la validité de ses actes. ».

–	 Adopté.

« Art. 13

Le siège du Conseil est établi dans les locaux du Ser-
vice public de Wallonie, boulevard du Nord, 8 à 5000 
Namur.

Le secrétariat du Conseil est assuré par le Départe-
ment de la Sécurité, du Trafic et de la Télématique rou-
tière de la Direction générale opérationnelle des Routes 
et Bâtiments du Service public de Wallonie.

–	 Adopté.
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« Art. 14

L’article 1er, 2o, du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative est complété 
par le tiret suivant :

	 « –  le Conseil supérieur wallon de la Sécurité rou-
tière. ».

–	 Adopté.

Chapitre 3. – Modifications du décret du 19 mars 
2009 relatif à la conservation du domaine public 

régional routier et des voies hydrauliques

« Art. 15

Dans le décret du 19 mars 2009 relatif à la conser-
vation du domaine public régional routier et des voies 
hydrauliques, il est inséré un article 4bis, rédigé comme 
suit :

« Art. 4bis. Le gouvernement est habilité à restreindre 
ou à interdire la circulation, sur le domaine public régio-
nal routier ou sur les voies hydrauliques, ou sur une par-
tie de ceux-ci, pour un ou des motifs visés à l’article 1er.

Dans ce cas, le gouvernement prévoit les itinéraires 
de déviation éventuellement nécessaires. ».

–	 Adopté.

« Art. 16

À l’article 5, § 1er, du même décret, il est ajouté un 
point 4o rédigé comme suit :

	 « 4o ceux qui utilisent le domaine public régional en 
infraction à un arrêté pris en vertu de l’article 4bis. ».

Au même article du décret, il est ajouté un § 3 libellé 
comme suit :

	 « § 3. Sont punissables d’une amende ceux qui 
conduisent un véhicule dont la masse au sol en des-
sous d’un des essieux excède de plus de 5 % le maxi-
mum autorisé.

Cette amende est de :

1o	 50 euros à 5.000 euros en cas de surcharge de moins 
de 500 kg;

2o	 100  euros à 10.000  euros en cas de surcharge de 
500 kg à moins de 1.000 kg;

3o	 200  euros à 20.000  euros en cas de surcharge de 
1.000 kg à moins de 1.500 kg;

4o	 300  euros à 30.000  euros en cas de surcharge de 
1.500 kg à moins de 2.000 kg;

5o	 750  euros à 75.000  euros en cas de surcharge de 
3.000 kg et plus. ».

À l’article 16, MM. Prévot et Consorts ont proposé 
après approbation du rapport un amendement (Doc. 299 
(2010-2011) – No 11) partim.

Monsieur Mouyard, vous vouliez dire un mot sur les 
amendements ?

M. M ouyard (MR). – Nous avons critiqué, notam-
ment au niveau de ce projet de décret, le manque de 
concertation quant aux fourchettes mises en place en 
matière de sanctions. On voit qu’en dernière minute, 
on nous apporte ce que j’imagine être un amendement 
technique, mais je pense que les auteurs auront envie de 
s’exprimer dessus, donc, on aurait tendance à nous don-
ner raison. On a voulu aller bien vite en la matière et on 
n’a pas été suffisamment précautionneux, ou plutôt la 
majorité ne l’a pas été. Nous n’avons eu de cesse de le 
dénoncer.

Mme la Présidente. – Les auteurs de l’amendement 
souhaitent-ils la parole ?

M. P révot (cdH). – Une lecture attentive de la seule 
phrase expliquant la justification de l’amendement per-
mettra à quiconque dans cette assemblée de le com-
prendre.

Mme la Présidente. –  Vous n’avez pas compris, 
Monsieur Borsus. Je ne suis pas sûre de pouvoir vous 
aider davantage.

M.  Borsus (MR). – Je découvre l’amendement et je 
souhaiterais qu’il me soit expliqué pour pouvoir m’ex-
primer à cet égard.

Mme la Présidente. –  Monsieur Prévot, pourriez-
vous être plus explicite pour M. Borsus.

M. P révot (cdH). – On ne sait rien refuser à M. Bor-
sus. En l’occurrence, le texte de décret liste une série 
de catégories et de fourchettes de tonnages pour pouvoir 
déterminer l’ampleur de la sanction qui sera apposée 
et il s’avère simplement qu’il y a une tranche qui a été 
omise et donc, nous réparons cela par l’introduction de 
cet amendement, puisque effectivement, on évoquait les 
tranches jusqu’à 2.000 kilos et puis, on reprenait à par-
tir de 3.000, mais on ne disait rien de ce qui était entre 
2.000 et 3.000.

Mme la Présidente. – Les votes sur l’amendement et 
l’article sont réservés.

« Art. 17

	 À l’article  6, § 1er, alinéa  1er, du même décret, les 
mots « , statutaires ou contractuels sont insérés entre 
les mots « régionaux » et « désignés ».

–	 Adopté.
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« Art. 18

À l’article 8, alinéa 1er, du même décret, les mots « ou 
en cas de dégradation causée à la voirie publique régio-
nale à l’occasion d’une infraction visée à l’article 5, § 1er, 
4o ou § 3 sont insérés entre les mots « l’article 5, § 1er, 1o, 
et § 2, 2o et 3o, et « , l’autorité gestionnaire ». »

–	 Adopté.

« Art. 19

Dans le même décret, entre les chapitres V et VI, il 
est inséré un chapitre Vbis et un article 8bis comme suit :

« CHAPITRE Vbis. – De la perception immédiate

Art. 8bis. Une somme d’argent peut être immédiate-
ment perçue, avec l’accord du contrevenant, par le poli-
cier domanial qui constate une infraction à l’article 5.

Le montant de la perception immédiate est de 
150 euros pour les infractions visées à l’article 5, § 1er, et 
de 50 euros pour les infractions visées à l’article 5, § 2.

En cas d’infraction à l’article 5, § 3, le montant de la 
perception immédiate est de :

1o	 50 euros en cas de surcharge de moins de 500 kg;

2o	 100 euros en cas de surcharge de 500 kg à moins de 
1.000 kg;

3o	 200 euros en cas de surcharge de 1.000 kg à moins 
de 1.500 kg;

4o	 300 euros en cas de surcharge de 1.500 kg à moins 
de 2.000 kg;

5o	 750 euros en cas de surcharge de 3.000 kg et plus.

Le policier domanial communique sa décision au 
procureur du Roi.

Le gouvernement détermine les modalités de percep-
tion et d’indexation de la somme.

Le paiement immédiat de la somme éteint la possibi-
lité d’infliger au contrevenant une amende administra-
tive pour le fait visé.

Le paiement immédiat de la somme prélevée n’em-
pêche pas le procureur du Roi de faire application des 
articles 216bis ou 216ter du Code d’instruction crimi-
nelle, ni d’engager des poursuites pénales. En cas d’ap-
plication des articles 216bis ou 216ter du Code d’ins-
truction criminelle, la somme immédiatement perçue est 
imputée sur la somme fixée par le Ministère public et 
l’excédent éventuel est remboursé.

En cas de condamnation de l’intéressé, la somme 
immédiatement perçue est imputée sur les frais de jus-
tice dus à l’État et sur l’amende prononcée, et l’excédent 
éventuel est remboursé.

En cas d’acquittement, la somme immédiatement 
perçue est restituée.

En cas de condamnation conditionnelle, la somme 
immédiatement perçue est restituée après déduction des 
frais de justice.

À l’article 19, MM. Prévot et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 229 
(2010-2011) – No 11) partim.

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 20

§ 1er. À l’article 9, § 1er, du même décret, il est inséré 
un alinéa 3 libellé comme suit :

	 « Pour les infractions visées à l’article 5, § 3, le mon-
tant de l’amende administrative est de :

1o	 50  euros à 5.000  euros en cas de surcharge de 
moins de 500 kg;

2o	 100 euros à 10.000 euros en cas de surcharge de 
500 kg à moins de 1.000 kg;

3o	 200 euros à 20.000 euros en cas de surcharge de 
1.000 kg à moins de 1 500 kg;

4o	 300 euros à 30.000 euros en cas de surcharge de 
1.500 kg à moins de 2.000 kg;

5o	 750 euros à 75.000 euros en cas de surcharge de 
3.000 kg et plus. ».

§ 2. Dans le même article  9, § 2, alinéa  1er, le mot 
« nonante est remplacé par le mot « soixante ».

§ 3. Le deuxième alinéa du § 3 et le troisième alinéa 
du § 8 du même article 9 sont abrogés.

À l’article 20, MM. Prévot et Consorts ont proposé, 
après approbation du rapport, un amendement (Doc. 229 
(2010-2011) – No 11) partim.

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

« Art. 21

À l’article 2 du décret du 17 décembre 1992 créant 
des fonds budgétaires en matière de travaux publics, 
l’alinéa  2 est complété par un point d) rédigé comme 
suit :

	 « d) des amendes administratives perçues en vertu 
de l’article 9 du décret du 19 mars 2009 relatif à la 
conservation du domaine public régional routier et 
des voies hydrauliques et les perceptions immédiates 
versées sur la base de l’article 8bis du même décret, 
lorsque l’infraction a été commise sur le domaine 
public régional routier. ».

À l’article 3 du même décret, l’alinéa 2 est complété 
par un point d) rédigé comme suit :

	 « d) des amendes administratives perçues en vertu 
de l’article 9 du décret du 19 mars 2009 relatif à la 
conservation du domaine public régional routier et 
des voies hydrauliques et les perceptions immédiates 
versées sur la base de l’article 8bis du même décret, 
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lorsque l’infraction a été commise sur le domaine 
public régional des voies hydrauliques. ». »

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur les amendements, les 
articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

Avant de passer aux quatre projets de décret suivants, 
je souhaite rappeler aux parlementaires et aux chefs de 
groupe que je clôturerai la liste des inscriptions pour le 
débat budgétaire à la fin de la séance. Si certains ne sont 
pas encore inscrits qu’ils n’hésitent pas à se manifester 
auprès de M. le Greffier et de la directrice de la séance.

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À L’INFRASTRUCTURE 

D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE 
WALLONNE 

(Doc. 310 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
RELATIF À L’INFRASTRUCTURE 

D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE 
WALLONNE POUR CE QUI CONCERNE  

LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE  
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR  

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
(Doc. 311 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD  

DE COOPÉRATION DU 2 AVRIL 2010  
ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION 
FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE  

ET LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
POUR LA COORDINATION D’UNE 

INFRASTRUCTURE D’INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE 

(Doc. 312 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT, POUR CE 

QUI CONCERNE LES MATIÈRES DONT 
L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR  

LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, À L’ACCORD 
DE COOPÉRATION DU 2 AVRIL 2010 ENTRE 
L’ÉTAT FÉDÉRAL, LA RÉGION FLAMANDE, 

LA RÉGION WALLONNE ET LA RÉGION 
DE BRUXELLES-CAPITALE POUR LA 

COORDINATION D’UNE INFRASTRUCTURE 
D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE 

(Doc. 313 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

–	 le projet de décret relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne;

–	 le projet de décret relatif à l’infrastructure d’infor-
mation géographique wallonne pour ce qui concerne 
les matières dont l’exercice a été transféré par la 
Communauté française;

–	 le projet de décret portant assentiment à l’accord de 
coopération du 2 avril 2010 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale pour la coordination d’une in-
frastructure d’information géographique;

–	 et le projet de décret portant assentiment, pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été trans-
féré par la Communauté française, à l’accord de 
coopération du 2 avril 2010 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région 
de Bruxelles-Capitale pour la coordination d’une in-
frastructure d’information géographique.

Pour les projets de décret Nos 311 et 313, je souhaite 
rappeler aux membres que conformément à l’article 50, 
alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles, les membres du Parlement wallon qui 
ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment en 
allemand ne peuvent participer au vote sur des matières 
communautaires.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un rapport 
commun, je vous propose de les examiner conjointe-
ment. Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale les textes adoptés par la Commission 
de l’environnement, de l’aménagement du territoire et 
de la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Senesael pour un rapport oral.

M.  Senesael, Rapporteur. – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, les services ayant 
déjà terminé leur rapport d’une trentaine de pages, vous 
me permettrez de ne pas en donner toute la lecture. Je 
me suis permis d’essayer modestement d’en établir une 
synthèse.

La Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et de la mobilité s’est réunie ce 
20 décembre pour l’examen des projets de décret relatifs 
à l’infrastructure d’information géographique wallonne; 
à l’infrastructure d’information géographique wallonne 
pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 
transféré par la Communauté française; portant assen-
timent à l’accord de coopération du 2 avril 2010 entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 
et la Région de Bruxelles-Capitale pour la coordination 
d’une infrastructure d’information géographique; por-
tant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont 
l’exercice a été transféré par la Communauté française, à 
l’accord de coopération du 2 avril 2010 entre l’État fédé-
ral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région 
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de Bruxelles-Capitale pour la coordination d’une infras-
tructure d’information géographique.

M.  le Ministre a exposé les quatre projets de décret. 
Le cadre réglementaire des projets de décret repose sur 
la directive INSPIRE qui se fonde sur les éléments sui-
vants : les besoins d’une meilleure information pour les 
décisions politiques afin d’améliorer les flux d’infor-
mations existants, en adoptant le principe du partage de 
l’information et les contraintes existantes, que ce soient 
les freins à la disposition de données, le manque de coor-
dination et de standards ou le peu d’utilisation des don-
nées existantes.

La directive INSPIRE se base sur six grands prin-
cipes :

–	 la collecte, la gestion et la mise à jour unique des 
données afin d’éviter les duplications;

–	 des données abondantes et disponibles;

–	 la documentation sur les données accessibles, les 
métadonnées;

–	 le partage et les combinaisons possibles des diffé-
rentes données;

–	 le partage des données entre les différents niveaux 
d’utilisateurs;

–	 les données compréhensibles et sélectionnant sui-
vant le contexte.

La directive prévoit des dispositions générales au 
nombre de quatre :

–	 établir des règles générales nécessaires à l’établis-
sement d’une infrastructure d’information géogra-
phique européenne;

–	 construire l’infrastructure européenne sur base des 
infrastructures des États membres;

–	 porter sur des politiques environnementales ou des 
activités de l’Union susceptibles d’avoir une inci-
dence sur l’environnement;

–	 prévoir des règles de mise en œuvre pour différents 
aspects : métadonnées, interopérabilité et services en 
réseau ou partage des données.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Les structures de gestion seront une commission 
assistée par un comité technique pour l’adoption des 
règlements européens. Les États membres faisant par-
tie du comité devront désigner les contacts d’aide d’une 
structure de coordination qui tient compte de la répar-
tition des pouvoirs et des responsabilités au sein de 
chaque État membre.

La transposition en droit wallon de la directive 
INSPIRE au travers de quatre projets de décret que je 
viens d’évoquer à l’entame de mon propos. Le décret 
relatif à l’infrastructure d’information géographique 
wallonne est basé sur les outils existants, à savoir : le 
PICC, Projet informatique de la cartographie continue 
décidé dès 1991 et confirmé en 1999 comme fond de 

plan de référence de la cartographie wallonne; l’infraSIG 
instaurant dès 2001 l’infrastructure de diffusion de 
l’information géographique, afin de coordonner les 
activités cartographiques et d’assurer aussi la mise à 
disposition de tous les acteurs via le réseau Internet de 
l’ensemble des données géographiques produites en 
Wallonie.

Pour ce qui est du projet de décret relatif à l’infras-
tructure d’information géographique wallonne, pour ce 
qui est des matières dont l’exercice a été transféré par la 
Communauté française, le Conseil d’État estime que la 
portée de la directive est plus large que la compétence 
environnementale qui, en ce sens, ne relève pas exclusi-
vement des compétences régionales, mais également des 
communautés.

En ce qui concerne l’accord de coopération du 2 avril 
2010, ce dernier vise à assurer une bonne transposition 
par la mise en place d’une coordination entre les régions 
et l’État fédéral sur plusieurs points.

Enfin, le Conseil d’État estime que la portée de la 
directive est plus large que la compétence environne-
mentale. En ce sens, elle ne relève pas exclusivement 
des compétences régionales ou fédérales, mais égale-
ment des communautés.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

S’ouvre alors la discussion générale à laquelle pren-
nent part MM.  Willy Borsus, Xavier Desgain, Daniel 
Senesael et Benoît Langendries.

Pour M. Borsus, tout examen en dernière minute est 
une procédure détestable. Les documents sont envoyés 
en dernière minute, alors que la directive n’est pas toute 
récente et que l’on sait qu’il va falloir la transposer, ce 
qui devait être fait pour le 15 mai 2009.

M. B orsus relève aussi le nombre élevé (29) 
d’habilitations accordées via des arrêtés d’exécution 
dans toute une série de matières. Il s’interroge sur 
l’accord de coopération signé par l’État fédéral et les 
régions. Pourquoi les communautés et la CoCoF en 
particulier ne sont-elles pas concernées ?

M. B orsus relève aussi la surcomplexité administra-
tive des dispositifs évoqués par M. le Ministre. Son der-
nier élément de questionnement porte sur le rôle exact 
que le département du GPS va jouer dans le fonctionne-
ment et la mise en œuvre du dispositif proposé.

M. D esgain juge que les textes apportent des dispo-
sitions nouvelles dans le droit wallon, complémentaire-
ment aux outils existants puisque le géoportail cartogra-
phique de la Wallonie a été lancé il y a deux législatures, 
dans le cadre du Plan d’avenir pour la Wallonie.

Pour M. Desgain, les projets à l’examen vont appor-
ter une amélioration à la situation actuelle et un meilleur 
cadrage général pour l’organisation des données.
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La protection de la vie privée des particuliers sera 
également un point sensible, de même que la réutilisa-
tion des données à des fins commerciales. En effet, les 
sociétés qui exploitent les GPS disposent aussi de don-
nées cartographiques. Elles pourraient donc être aussi 
intéressées à utiliser les données cartographiques régio-
nales liées notamment à la voirie.

Enfin, M. Desgain s’interroge aussi sur l’instance de 
recours par rapport à l’accès aux informations. Comment 
va-t-on intégrer le cadastre des permis d’environnement 
que les communes doivent mettre en place avec ces dis-
positions ? Prévoit-on une intégration avec les logiciels 
que certaines communes utilisent et qui font déjà appel à 
ce système de croisement de données environnementales 
avec les données cartographiques ?

Votre serviteur estime qu’il convient de simplifier 
chaque fois que faire se peut. Il salue l’initiative d’une 
base de données mise à jour régulièrement et consul-
table facilement. Il s’interroge sur le fait de savoir si elle 
permettra une accélération du traitement des demandes 
d’autorisation environnementale. Il conviendra de gérer 
l’InfraSIG. Quels sont les services habilités à le gérer 
et sous quelle direction générale opérationnelle ? Des 
agents seront-ils recrutés ? La région dispose-t-elle des 
moyens logistiques, financiers et humains pour l’entre-
tenir correctement ? Enfin, un accord de coopération ne 
devrait-il pas être sollicité auprès de la Communauté 
germanophone ?

M.  Langendries souligne la démarche de l’implica-
tion administrative qui aidera le particulier et les entre-
prises dans leurs démarches, notamment en matière de 
permis. Il fait référence à la visite des parlementaires, 
notamment à Tubize, la semaine dernière. L’orateur 
demande à M. le Ministre si les photos prises, de manière 
particulière, dans une phase de crue un peu exception-
nelle vont être géoréférencées. Va-t-on traiter ces infor-
mations afin de les rendre utilisables par les outils géo-
matiques classiques ? Voilà peut-être une application des 
projets de décret aujourd’hui, souligne-t-il.

M.  le Ministre apporte toute une série de réponses, 
tout en reconnaissant que c’est un décret très technique, 
mais qui traduit un objectif important. Il comprend la 
remarque de M. Borsus concernant le problème de l’ur-
gence, mais l’accord de coopération a pris un certain 
temps, ce qui constitue la cause du retard de la région. 
Pour M.  le Ministre, il est clair que le comité straté-
gique qui sera institué par le décret va se positionner sur 
l’ordre de priorité à affecter dans toutes les exécutions à 
mettre en œuvre en aval de ce décret.

Concernant l’accord de coopération, la décision a été 
prise de se limiter aux parties signataires. La mise en 
œuvre du côté wallon sera assurée par le département 
de la géomatique. Il y a actuellement deux parties dans 
la direction de la géomatique qui dépendent du Secréta-
riat général du MRW, une partie qui s’occupe du PICC 
et une autre qui s’occupe du réseau WALCORS, donc 
GPS. Il y aura désormais une troisième partie au sein 

de la géomatique pour suivre la directive INSPIRE et 
ce décret.

Concernant la qualité des informations mises à jour, 
les métadonnées permettront de définir le type d’infor-
mation et le type de mise à jour. C’est un système de mise 
en réseau de bases de données qui va être uniformisé à 
l’échelle européenne sans modifier les législations.

Pour M.  le Ministre, il est clair qu’il faut avoir une 
précaution particulière pour ce qui concerne la protec-
tion de la vie privée et l’utilisation à des fins commer-
ciales.

Concernant la question de M. Borsus sur la directive 
européenne, par rapport à laquelle il déplore que l’on 
découvre l’ensemble du système en une fois – cela peut 
paraître un peu indigeste –, il s’agit surtout pour ce qui 
concerne la Wallonie de formaliser et de légaliser de 
nombreux aspects qui existent déjà aujourd’hui et qui 
vont être mis en relation avec le système européen dans 
son ensemble.

Concernant les communes, ces textes n’imposent rien 
de neuf. Il n’y a donc pas de charge nouvelle, mais il est 
évidemment tout à fait possible que différentes législa-
tions, qui vont avoir un impact sur les bases de données 
concernées par ce décret, affectent les communes, mais 
ce n’est pas le décret lui-même qui le fait.

Pour M.  le Ministre, le système mis en place per-
mettra progressivement – on ne peut pas dire que cela 
va être radical du jour au lendemain avec le vote de ce 
décret – un traitement plus efficace des données au fur 
et à mesure de la numérisation, d’avoir des services 
supplémentaires et des interconnexions complémen-
taires de données entre elles : des calculs statistiques, 
des recherches. Il s’agira d’un ensemble de services 
liés au traitement des données qui ne sont pas possibles, 
aujourd’hui, puisque ces données ne sont pas reliées 
entre elles. Progressivement de nombreux services sup-
plémentaires, plus efficaces ou plus rapides seront pos-
sibles grâce à la mise en œuvre de ce principe.

Pour ce qui concerne les crues, notamment celles que 
la Région wallonne a récemment connues, des photos 
aériennes ont été prises. Elles seront traitées pour actua-
liser l’ensemble des plans de gestion des bassins hydro-
graphiques, de manière à pouvoir prévenir au mieux et 
adapter au mieux les plans de prévention des inonda-
tions.

Nous passons à l’examen et aux votes des articles. En 
ce qui concerne le document no 310, les articles 1er à 4 
ont été adoptés à l’unanimité; les articles 5 et 6 ont été 
adoptés par 8 voix et 2 abstentions; les articles 7 à 9 ont 
été adoptés à l’unanimité; l’article 10 a été adopté par 
8 voix et 2 abstentions; l’article 11 a été adopté à l’una-
nimité; l’article 12 a été adopté par 8 voix et 2 absten-
tions; les articles 13 à 15 ont été adoptés à l’unanimité; 
les articles 16 à 18 l’ont été par 8 voix et 2 abstentions; 
l’article 19 a été adopté par 8 voix et 2 abstentions et 
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l’article 20 a été adopté à l’unanimité des membres pré-
sents.

L’ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix 
et 2 abstentions.

M. B orsus justifie l’abstention du groupe MR, d’une 
part par les nombreux arrêtés du Gouvernement wallon 
non encore adoptés. Le Conseil d’État lui-même relève 
que l’on surhabilite l’urgence qui paraît au commissaire 
incorrectement justifiée dans la fin d’un processus. En 
outre, un certain nombre de questions évoquées restent 
en suspens ainsi que la complexité administrative, même 
s’il faut convenir que la matière n’est pas simple, dit-il.

Dernier élément : le questionnement quant à l’ab-
sence de la communauté à la table. Stratégiquement et 
juridiquement, il eût été opportun de l’y inclure.

En ce qui concerne le document 311, l’article 1er a été 
adopté par 8 voix et 2 abstentions; l’article 2 a été adopté 
à l’unanimité. L’ensemble du projet de décret est adopté 
par 8 voix et 2 abstentions.

En ce qui concerne le document 312, l’article 1er a été 
adopté par 8 voix et 2 abstentions. L’ensemble du projet 
de décret est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

En ce qui concerne le document 313, l’article  1er a 
été adopté par 8 voix et 2 abstentions; l’article 2 a été 
adopté par 8 voix et 2 abstentions. L’ensemble du projet 
de décret est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Voilà, Madame la Présidente, mes chers collègues. 
J’espère ne pas avoir été trop long.

(Applaudissements sur tous les bancs.)

Mme la Présidente. –  Merci, Monsieur Senesael 
pour ce rapport oral.

La parole est successivement à MM.  Dodrimont, 
Senesael, Desgain et je n’ai pas d’inscrit pour le groupe 
cdH.

La parole est à M. Dodrimont.

M. D odrimont (MR). –  Merci, Madame la Pré-
sidente. Permettez-moi tout d’abord de féliciter et de 
remercier notre excellent collègue, Daniel Senesael, 
pour son rapport précis et reflétant les débats qui se sont 
déroulés au sein de notre commission.

Globalement, on peut, Monsieur le Ministre, 
accueillir avec un sentiment relativement favorable, 
mais aussi mitigé ces projets de décret qui transposent la 
directive INSPIRE dans le mesure où il est à notre sens 
grand temps que la Région wallonne puisse transposer 
ce texte. Dès lors, vous le voudrez bien, nous formule-
rons deux remarques qui génèrent quelques questions.

Tour d’abord, la transposition de la directive aurait 
dû être effectuée, Monsieur le Ministre, pour le 15 mai 
2009 au plus tard, cela a été rappelé. Malheureusement, 
on peut le dire, notre région s’illustre, une nouvelle 
fois, par un retard important dans cet exercice de trans-

position et même si cela se termine en ce moment, en 
période de présidence belge de l’Union européenne, cela 
fait vraisemblablement mauvais genre.

Dès lors, Monsieur le Ministre, vous voudrez bien, si 
vous le permettez, expliquer ce retard et pourquoi nous 
en sommes, aujourd’hui, un an et demi après cette date 
qui aurait dû voir une transposition, en train de voter ce 
texte.

Ce retard est d’autant plus interpellant que, comme 
l’indiquent le Conseil économique et social de la 
Région wallonne (CESRW) ou encore le Conseil wal-
lon pour l’environnement et le développement durable 
(CWEDD), dans leur avis, la région dispose, depuis 
2001, d’outils correspondant largement aux prescrits de 
la directive. De plus, la transposition en droit wallon du 
texte européen est loin d’être effectuée via uniquement 
ces décrets. En effet, outre les difficultés techniques 
qui apparaîtront dans les modalités pratiques de mise 
en œuvre, le décret 310 mandate à 29 reprises le gou-
vernement en vue d’exécuter les différents textes. Dès 
lors, deux questions pour notre groupe s’imposent : où 
en sont les arrêtés d’exécution ? Quel est votre agenda 
en la matière ?

Deuxième remarque plus fondamentale par rapport 
à cette transposition : l’accord de coopération signé 
entre l’État fédéral et les régions le 2  avril 2010 qui 
nous semble tout à fait opportun, puisque les matières 
se recoupent et une méthodologie unifiée est impérative.

Néanmoins, sur ce point, l’avis du Conseil d’État est 
très interpellant. En effet cet accord a été signé entre 
l’État fédéral et les trois régions de notre pays. Ainsi que 
l’a rappelé excellemment notre collègue Willy Borsus, 
en commission, le Conseil d’État souligne que l’absence 
des trois communautés et de la CoCoF autour de cet 
accord de coopération pose problème, dans la mesure où 
certaines compétences sont communautaires. On pense 
à la santé, aux écoles, à la culture.

De cette situation, il découle, à notre sens, plusieurs 
interrogations, Monsieur le Ministre. Pourquoi cet 
accord de coopération n’a-t-il pas été également signé 
par les trois communautés et partant par la CoCoF afin 
de cibler l’ensemble des compétences, compétences 
communautaires comprises ? Cette situation ne rend-elle 
pas la transposition de la directive incomplète ? Com-
ment intégrer dans les banques de données les matières 
communautaires ?

Monsieur le Ministre, quand on connaît le côté struc-
turant des infrastructures scolaires, les activités d’accueil 
de la petite enfance, mais aussi de l’environnement et de 
l’aménagement du territoire, cet aspect nous semble loin 
d’être négligeable. Nous serions heureux d’avoir votre 
sentiment sur ces différentes remarques et questions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.
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M.  Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, dans la 
foulée de mon rapport oral, permettez-moi une brève 
intervention au nom du groupe PS.

Comme vous avez pu le constater en écoutant ce rap-
port oral, il s’agit d’une transcription d’une directive 
européenne assez technique et comme c’est souvent 
le cas dans ce genre de situation, la question que tout 
parlementaire se pose, c’est : qu’est-ce que ce texte va 
améliorer dans la vie quotidienne de nos concitoyens ?

En effet, la création d’une base de données et l’uni-
formisation de la collecte des dites données n’est pas, à 
proprement parlé, de nature à améliorer concrètement la 
vie des Wallonnes et des Wallons. Sauf si cette base de 
données est utilisée dans l’octroi des autorisations envi-
ronnementales et cela, ce n’est que l’avenir qui nous le 
dira.

En outre, sur la forme, je voudrais émettre deux 
remarques. Nous utilisons une procédure d’urgence 
pour adopter une directive européenne qui aurait dû être 
transposée en mai 2009. Reconnaissons qu’il eût été 
plus opportun que le gouvernement nous soumette ce 
texte il y a quelques semaines.

La seconde concerne les cosignataires des accords 
des coopérations. Nous regrettons, comme nous l’avons 
dit en commission, que la Communauté germanophone 
ne soit pas partie prenante en la matière. Rappelons que 
notre région est une région bilingue et le cas échéant, 
nous devrons nous assurer que, si cette base de données 
est consultable par nos concitoyens, elle le soit égale-
ment en langue allemande.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). –  Madame la Présidente, je 
voudrais d’abord remercier le rapporteur pour la qua-
lité de son rapport oral. C’est toujours un exercice diffi-
cile de faire un rapport oral sur un débat de la veille qui 
montre qu’effectivement on travaille dans l’urgence, au 
vu de la date initiale prévue pour le dépôt du texte. Il eût 
été préférable que ce texte nous parvienne plus tôt. En 
fait, nous en avons quatre pour le prix d’un puisqu’il y a 
un projet de décret et son jumeau pour les matières trans-
férées de la Communauté française, un accord de coopé-
ration imposé par le Conseil d’État et qui répond aux 
remarques de celui-ci, et son double pour les matières 
transférées. C’est vrai qu’il est toujours préférable de 
travailler dans des délais raisonnables.

Ce texte met en place un cadre juridique nouveau 
et formalise des outils qui existent déjà au niveau de la 
Région wallonne dont le plus visible est le géoportail 
cartographique de la Wallonie lancé dans le cadre du 
Plan d’avenir pour la Wallonie. Cette base existe et elle 
fonctionne. Il faudra l’améliorer. On lui donne un cadre 
et on est dans un droit juridique nouveau, celui des don-
nées informatiques, de leur gestion, de leur croisement 
– des éléments de protection de vie privée y sont liés –, 
de mise à disposition du public puisque la volonté de la 

directive européenne dans ce cadre-ci qui est transpo-
sée par ces décrets et ces deux accords de coopération 
vise effectivement à ce que ces données soient rendues 
publiques. Comme on est sur des matières nouvelles, 
il faudra évaluer ce cadre juridique quand il aura fonc-
tionné quelques années. Peut-être que l’on va découvrir, 
au cours de son application, des questions que l’on n’a 
même pas imaginées ni soupçonnées dans le cadre de sa 
préparation.

Ce qui me paraît important, c’est de bien rappeler 
qu’ici on va en fait croiser des données environnemen-
tales, géographiques et cartographiques. Il est important 
d’insister sur la qualité des données environnementales, 
sur la qualité du travail statistique qui permet de les col-
lecter, sur l’accélération de la validation des données 
statistiques, sur les indicateurs environnementaux. Le 
Conseil wallon pour l’environnement et le développe-
ment durable met en évidence l’importance de disposer 
de données pertinentes, de qualité et récentes. Je pense 
qu’il y a un travail à poursuivre pour que cela s’améliore 
au niveau de la Région wallonne et pour que l’on puisse 
disposer d’indicateurs qui ont un lien avec les données 
géographiques qui soient pertinents et systématique-
ment bien validés.

Ce texte touche également des questions importantes 
comme la confidentialité des données fournies par les 
particuliers. On sait que sur certains formulaires, il y 
a parfois une petite case que l’on doit cocher : accep-
tez-vous que ces données soient rendues publiques ? Je 
pense qu’il faut continuer à attirer l’attention des parti-
culiers sur ce qu’implique cette petite case. Il faut rester 
vigilant par rapport à la question de la confidentialité des 
données pour les particuliers. Je le mets en lien avec la 
réutilisation de ces géodonnées par les entreprises com-
merciales.

Autant on peut concevoir, sans problème, que pour 
la gestion des GPS, les sociétés puissent effectivement 
réutiliser les données de cartographie routière avec les 
indications. On a parlé tout à l’heure des questions de 
sécurité liées à la sécurité routière (limitation de vitesse, 
restrictions d’accès, interdiction aux poids lourds, par 
exemple, les sens uniques), cela a tout son sens et doit se 
fixer contre rétribution, ce que le projet prévoit, autant 
quand on va toucher à des données individuelles, je 
pense qu’il faudra rester attentif à ce que l’on ait une 
bonne protection de la vie privée et qu’il n’y ait pas 
d’abus par rapport à ce point précis.

Il faudra également être attentif à la possibilité, pour 
le Comité stratégique de géomatique, de pouvoir consul-
ter non seulement les secteurs économiques et sociaux 
pour pouvoir élaborer ses avis, mais également les sec-
teurs environnementaux. Je pense que cela coule de 
source, mais c’est important à rappeler ici puisqu’on va 
manipuler, dans ces outils qui seront mis à disposition 
du public et des entreprises, des données environnemen-
tales.
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Je terminerai, en disant qu’il s’agit là d’un formidable 
outil qui contribuera à la simplification administrative. 
En commission, M. le Ministre nous a dit que ce texte a 
été élaboré en concertation avec Easi-Wal. Il est impor-
tant que la mise en œuvre de cet outil puisse continuer 
à se faire en concertation avec lui. Il serait intéressant, 
quand les entreprises ou les particuliers utilisent des for-
mulaires électroniques, qu’il y ait un remplissage auto-
matique des données quand elles sont disponibles dans 
les bases de données concernées par le présent décret.

C’est un outil de simplification administrative impor-
tant. Il faudra aussi que nous soyons attentifs, dans la 
mise en œuvre, à ce que les données environnementales 
en lien avec les éléments géographiques et cartogra-
phiques ne soient pas saisis deux fois dans deux niveaux 
de pouvoir différents, je pense notamment à l’échelon 
communal et provincial. Il faudra que, si encodage il y a 
à ce niveau de pouvoir-là, il y ait compatibilité de logi-
ciels pour permettre l’échange de données et que l’admi-
nistration régionale ne doive par refaire le travail. Pour 
une fois qu’on a un cadre qui nous permet de le fixer, il 
serait judicieux de le faire.

Cet outil peut être important pour la simplification 
administrative, à condition de veiller, sur la durée, à la 
protection de la vie privée et à la façon dont on met à dis-
position les données, à titre gratuit ou contre rétribution, 
par rapport au secteur des entreprises commerciales.

Nous devons continuer à être attentifs au droit à l’in-
formation en matière d’environnement. Il faudra égale-
ment bien choisir l’organe qui sera chargé d’accueillir 
les recours sur l’accès à ces données et qu’on évite de 
faire un doublon avec la législation existante et les dis-
positions prévues dans le Code wallon de l’environne-
ment et la commission qui est déjà inscrite et qui est 
chargée de pouvoir accueillir ce recours.

Les dispositions cadres qui sont soumises ici le per-
mettent. Il serait opportun que le même organe traite 
ces recours pour qu’on n’ait pas deux jurisprudences 
différentes sur l’accès aux mêmes données d’une part, 
par la voie non informatique, et d’autre part, par la voie 
géomatique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Messieurs les 
Parlementaires, merci pour ces interventions construc-
tives en commission hier et aujourd’hui et je voudrais 
remercier tout particulièrement le rapporteur pour l’ex-
cellence de son rapport.

Vous avez donc à l’ordre du jour de la séance de 
demain le vote de quatre décrets nécessaires en un seul 
ensemble à la transposition de la directive établissant 
une infrastructure d’information géographique dans la 
Communauté européenne, dite INSPIRE, effectivement 
basée sur des architectures nationales, régionales dans 

notre cas, pour une mise en réseau à l’échelle euro-
péenne.

Cette directive et le décret wallon relatif à l’infras-
tructure d’information géographique sont d’une grande 
portée puisqu’ils se trouvent en amont d’autres poli-
tiques, en particulier par rapport à la dématérialisation 
de certaines procédures, mais aussi en lien avec le décret 
« impétrants », par exemple, c’est donc bien un objet 
extrêmement important en termes de services, d’utilité, 
de potentialité ultérieure, même si bien sûr, c’est pro-
gressivement que les données seront disponibles dans 
les différents secteurs sous format digital et qu’il sera 
possible d’en extraire le maximum d’utilité.

En effet, c’est via la mise en place de procédures 
cohérentes et via des données de qualité, uniques, dis-
ponibles, accessibles et réutilisables que l’on pourra 
utiliser toutes les potentialités des outils informatiques 
actuels.

La directive met en place une infrastructure d’infor-
mation géographique dans l’Union européenne qui est 
basée sur les infrastructures des États membres. Elle ne 
concerne a priori que des thématiques environnemen-
tales.

Au niveau belge, la directive doit être transposée en 
droit interne par l’État fédéral et chaque région. Il faut, 
en plus, assurer la coordination en intrabelge et faire le 
lien avec la commission. C’est donc bien ce qui justi-
fie la rédaction, puis l’adoption et l’assentiment d’un 
accord de coopération. C’est une des raisons, Monsieur 
Dodrimont, pour laquelle il y a eu un retard important, 
ce retard s’est passé lors de la législature précédente, 
donc, je n’en connais pas toutes les raisons, mais je 
pense qu’une des raisons principales est la difficulté de 
rédiger et d’approuver cet accord de coopération entre 
les différentes entités.

Il est vrai que les communautés n’ont pas été asso-
ciées. Cette décision a été prise en tenant compte de 
l’avis du Conseil d’État et d’une discussion au sein 
du Comité de concertation notamment sur le risque de 
retard supplémentaire s’il avait fallu ajouter les commu-
nautés en cours de processus.

De plus, la nécessité d’impliquer les communautés 
n’est pas vraiment établie dans la mesure où les données 
qui pourraient être utiles dans le cadre des matières des 
communautés, peuvent déjà être prises en compte par 
les matières régionales. Prenons par exemple, la santé, 
si on prend la localisation des hôpitaux, ces données 
sont disponibles par les matières régionales, les matières 
communautaires n’apportent pas d’utilité particulière 
supplémentaire. Si nécessaire, des accords bilatéraux 
pourront être conclus aussi avec les communautés.

Par rapport à l’intervention de M.  Senesael sur la 
question de la langue allemande, ce n’est pas parce que 
la communauté germanophone en tant que telle n’est pas 
signataire que nous ne devons pas nous préoccuper de 
l’utilisation de la langue allemande en tant que région. 
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C’est évidemment une langue présente dans les matières 
régionales et donc, elle sera reprise dans les différentes 
métadonnées. dans les différentes descriptions des don-
nées que nous utilisons, nous dirons à chaque fois quelle 
est l’origine des données, leur type, leur caractéristique, 
leur fréquence de mise à jour y compris lorsque c’est 
nécessaire, la langue utilisée.

Au niveau wallon, le décret est basé sur des outils 
existants déjà, dont l’InfraSIG, le PICC qui préfigure le 
géoréférentiel et le portail cartographique wallon.

On formalise un système qui fonctionne déjà en 
grande partie par les étapes qui avaient déjà été enclen-
chées au niveau wallon avant l’existence de cette direc-
tive et sa transposition.

Je tiens à remercier tous les acteurs qui ont travaillé 
depuis de nombreuses années dans ce domaine, en parti-
culier au sein de l’administration, MM. Kinnaert, Gadis-
seur, Jasselette et Ferier, ainsi que Mme Carlier. Je sou-
haite aussi remercier les membres du Centre de recherche 
« informatique et droit » des Facultés de Namur qui ont 
apporté leur connaissance pour l’établissement de cette 
législation. Ils sont en effet reconnus depuis 20 ans dans 
ce domaine complexe et innovant des implications sur le 
droit du développement des outils informatiques.

Le décret wallon se veut plus large que le prescrit de 
la directive puisqu’il pourrait s’appliquer à toute thé-
matique et pas seulement aux thématiques environne-
mentales. L’existence du décret qui est soumis à votre 
adoption permettra d’autres utilisations que les seules 
utilisations découlant de l’usage strict de la directive.

Il est vrai, Monsieur Dodrimont, que ce décret prévoit 
de nombreux arrêtés ultérieurs, c’est évidemment le tra-
vail qui va devoir se poursuivre dans les prochains mois 
et dans les prochaines années. Ceci dit, tous ces arrêtés 
ne sont pas toujours obligatoires, il s’agit d’habilitation 
au gouvernement qui prévoit une série de possibilités qui 
devront être évaluées au cas par cas et en fonction de 
l’urgence de ces différentes habilitations. Et c’est une 
des missions du comité stratégique qui va être mis en 
place au niveau wallon que d’étudier les priorités dans 
la mise en œuvre de ces arrêtés pour agir le plus rapi-
dement et le plus efficacement possible. Il est clair que 
l’étape prioritaire était la transposition et l’adoption de 
celle-ci et de l’accord de coopération. Il faut maintenant 
accomplir les étapes suivantes.

Le décret instaure, comme demandé par l’Union, une 
instance de coordination, donc le comité stratégique de 
la géomatique, entre tous les acteurs wallons, à la fois les 
autorités publiques à tout niveau de pouvoir, mais aussi 
les acteurs socioéconomiques et environnementaux, 
ainsi que les utilisateurs des données géographiques.

Enfin, des plans triennaux seront développés afin 
d’aider le gouvernement à orienter sa politique de déve-
loppement des outils cartographiques nécessaires pour 
les citoyens, les entreprises et les pouvoirs locaux.

Voilà, Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, un décret qui peut apparaître fort 
technique, mais qui est en amont de multiples utilisa-
tions ultérieures dont je pense que nous aurons large-
ment l’occasion de reparler dans le futur, pas forcément 
pour son architecture en tant que telle, mais pour toutes 
les applications et les conséquences qu’il pourra avoir 
dans le futur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont.

M. D odrimont (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour les réponses qu’il a apportées à notre questionne-
ment.

Cela a été souligné par mes collègues, ce travail en 
urgence pose évidemment problème. On est un peu par-
tagé, Monsieur le Ministre, quand on obtient quelque 
chose qu’on demande depuis 18  mois, on est heureux 
de l’obtenir. Néanmoins, en ouvrant l’emballage, on est 
un peu déçu, on a un goût de trop peu. Vous parlez d’un 
retard dû à cet accord de coopération entre les régions, 
cela aurait pu être pire si on avait dû avoir un accord 
aussi avec les communautés. Vous prenez l’exemple 
dans votre réponse sur la santé en disant qu’il existe 
une cartographie des hôpitaux. Je vous rétorque qu’au 
niveau de l’enseignement, de l’éducation, c’est évidem-
ment purement communautaire, alors on n’a pas ces 
banques de données. Je vous questionnais aussi par rap-
port à cela, comment intégrer dans les banques de don-
nées, les matières communautaires. Je présume que l’on 
y pense quelque part, que cela viendra par la suite, mais 
cela nous laisse encore une fois un goût de trop peu.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. –  Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du texte adopté relatif au projet 
de décret relatif à l’infrastructure d’information géogra-
phique wallonne (Doc. 310 (2010-2011) – Nos 1 et 2).

Chapitre Ierr – objet, définitions 
et champ d’application

« Article premier

Objet

Le présent décret transpose la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 éta-
blissant une infrastructure d’information géographique 
dans la Communauté européenne (ci-après dénommée 
« INSPIRE »). ».

–	 Adopté.
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« Art. 2

Définitions

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1o	 « accord de coopération » : l’accord de coopération du 
2 avril 2010 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capi-
tale pour la coordination d’une infrastructure d’in-
formation géographique;

2o	 « autorité publique » : l’une des personnes ou insti-
tution suivantes, relevant des compétences de la Ré-
gion wallonne;

a)	 toute personne de droit public, toute autorité ad-
ministrative, tout service administratif ou tout 
organe consultatif public,

b)	 tout particulier ou toute personne morale de droit 
privé qui gère un service public, notamment en 
rapport avec l’environnement;

3o	 « cellule INSPIRE » : l’interlocuteur, le point de 
contact national belge auprès de la Commission euro-
péenne visé à l’article 15 de l’accord de coopération;

4o	 « comité INSPIRE » : comité institué par l’article 22, 
§ 1er, de la directive et qui assiste la Commission;

5o	 « directive » : la directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant 
une infrastructure d’information géographique dans 
la Communauté européenne (INSPIRE);

6o	 « ensemble de séries de géodonnées » : une collec-
tion de séries de géodonnées partageant la même 
spécification de produit;

7o	 « géodonnée » : toute donnée faisant directement ou 
indirectement référence à un lieu ou une zone géo-
graphique spécifique;

8o	 « géomatique » : la conjonction des disciplines géo-
graphie et informatique traitant de la création, la 
gestion, la transformation, l’harmonisation, l’inté-
gration, la présentation, l’analyse et la diffusion de 
géodonnées numériques;

9o	 « géoportail belge » : le site Internet ou équivalent 
qui donne accès, entre autres, à des services liés 
aux géodonnées, commun à l’État fédéral, la Ré-
gion flamande, la Région wallonne et à la Région de 
Bruxelles-Capitale;

10o	« géoportail wallon » : le site Internet wallon ou équi-
valent qui donne accès à l’InfraSIG;

11o	« géoréférentiel » : les géodonnées et les objets géo-
graphiques uniques et authentiques, agréés par le 
gouvernement, nécessaires au positionnement des 
géodonnées thématiques, celles du sous-sol com-
prises;

12o	« InfraSIG » : l’infrastructure wallonne d’informa-
tion géographique;

13o	« infrastructure d’information géographique » : les 
métadonnées, les séries de géodonnées et les ser-
vices de géodonnées; les services et les technologies 

en réseau, les spécifications techniques et standards, 
les accords sur le partage, l’accès et l’utilisation; et 
les mécanismes, les processus et les procédures de 
coordination et de suivi établis, exploités ou mis à 
disposition conformément au présent décret;

14o	« interopérabilité » : la possibilité d’une combinaison 
de séries de géodonnées et d’une interaction des ser-
vices, sans intervention manuelle répétitive de telle 
façon que le résultat soit cohérent et la valeur ajoutée 
des séries et des services de géodonnées renforcée;

15o	« métadonnée » : l’information décrivant les séries et 
services de géodonnées et rendant possible leur re-
cherche, leur inventaire et leur utilisation;

16o	« Métawal » : le catalogue de métadonnées mis en 
place par le gouvernement, décrivant les séries de 
géodonnées et les services de géodonnées, dispo-
nibles via InfraSIG;

17o	« objet géographique » : une représentation abstraite 
d’un phénomène réel lié à un lieu ou à une zone géo-
graphique spécifique;

18o	« portail INSPIRE » : le site Internet européen ou 
équivalent, exploité par la Commission européenne, 
qui donne accès aux services visés à l’article  10, 
§ 1er;

19o	« qualité » : la totalité des caractéristiques d’un pro-
duit qui lui confèrent l’aptitude à satisfaire des be-
soins exprimés ou implicites, conformément à la 
norme ISO 19101;

20o	« série de géodonnées » : une compilation ou une col-
lection identifiable de géodonnées;

21o	« services de géodonnées » : les opérations qui peu-
vent être exécutées à l’aide d’une application in-
formatique sur les géodonnées contenues dans des 
séries de géodonnées ou sur les métadonnées qui s’y 
rattachent;

22o	« SIG » : le système d’information géographique, 
soit le système de logiciels pour le traitement de l’in-
formation géographique, utilisé pour la constitution, 
la gestion, la transformation, la présentation, l’inté-
gration et la communication d’informations géogra-
phiques numériques;

23o	« source authentique de données » : l’autorité pu-
blique dépositaire de données de référence instituées 
en vertu d’une disposition légale ou réglementaire, 
à qui la Wallonie reconnaît le rôle de gestionnaire 
unique pour lesdites données dont elles ont besoin, 
et qui réglemente l’accès à ces données;

24o	« tiers » : toute personne physique ou morale autre 
qu’une autorité publique. ».

–	 Adopté.

« Art. 3

Champ d’application

§ 1er. Le présent décret s’applique aux séries et ser-
vices de géodonnées en format électronique liés au terri-
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toire de la Région wallonne et remplissant les conditions 
suivantes :

a)	 elles sont détenues par l’une des entités ci-après ou 
en son nom;

–	 une autorité publique, après avoir été produites 
ou reçues par une autorité publique, ou bien gé-
rées ou mises à jour par cette autorité et rentrant 
dans le champ de ses missions publiques;

–	 un tiers à la disposition duquel le réseau a été mis 
conformément à l’article 12;

b)	 elles concernent un ou plusieurs des thèmes figurant 
aux annexes I, II et III au présent décret.

Le gouvernement peut déterminer d’autres thèmes 
que ceux figurant aux annexes.

§ 2. Lorsque plusieurs copies identiques d’une même 
série de géodonnées sont détenues par plusieurs auto-
rités publiques ou en leur nom, le présent décret s’ap-
plique uniquement à la version de référence dont sont 
tirées les différentes copies.

La version de référence est déterminée par la source 
authentique de données.

§ 3. Le présent décret n’impose pas la collecte de 
nouvelles géodonnées.

§ 4. Dans le cas de séries de géodonnées conformes 
à la condition fixée au paragraphe 1er, point a), mais à 
l’égard desquelles un tiers détient des droits de propriété 
intellectuelle, l’autorité publique ne peut agir en appli-
cation du présent décret qu’avec le consentement de ce 
tiers.

§ 5. Par dérogation au paragraphe 1er, le présent décret 
ne s’applique aux séries de géodonnées détenues par une 
commune, une province ou une intercommunale ou au 
nom de celles-ci, que si des dispositions légales, décré-
tales ou réglementaires en imposent la collecte ou la dif-
fusion. ».

–	 Adopté.

« Art. 4

Autorités responsables des géodonnées

§ 1er. Les géodonnées visées à l’article 2, 11o sont des 
géodonnées wallonnes de référence. Seules les sources 
authentiques de géodonnées sont légalement habilitées 
à créer, modifier ou supprimer les géodonnées visées à 
l’article 2, 11o.

§ 2. Le gouvernement fixera les modalités d’accès 
aux géodonnées en suivant les dispositions génériques 
prévues pour les sources authentiques par la Région wal-
lonne. »

–	 Adopté.

Chapitre II – De l’infrastructure 
d’information géographique

« Art. 5

InfraSIG

§ 1er. Le gouvernement met en place InfraSIG qui 
comprend les géodonnées, les séries de géodonnées et 
les services de géodonnées correspondant notamment 
aux thèmes figurant aux annexes du présent décret, ainsi 
que les métadonnées y afférentes.

Le gouvernement peut préciser les règles de fonction-
nement relatives à InfraSIG.

Chaque autorité publique participe à InfraSIG.

§ 2. Les géodonnées comprises dans InfraSIG sont 
définies par référence à un lieu par l’intermédiaire du 
géoréférentiel unique.

Le gouvernement détermine le contenu, les caracté-
ristiques ainsi que les modalités d’application et d’utili-
sation du géoréférentiel unique.

§ 3. InfraSIG comprend les mécanismes d’acquisi-
tion, de création, de mise à jour, de gestion, de contrôle 
de la qualité et de diffusion des géodonnées pour 
répondre aux demandes et aux besoins des utilisateurs.

§ 4. Il comprend également des accords sur le par-
tage, l’accès, l’utilisation des géodonnées ainsi que des 
mécanismes, des processus et des procédures de coordi-
nation et de suivi.

§ 5. Le gouvernement assure la sensibilisation et la 
formation des parties prenantes à InfraSIG. ».

–	 Adopté.

Chapitre III – Des métadonnées

« Art. 6

Création et maintenance des métadonnées

§ 1er. Chaque autorité publique tient à jour ses méta-
données pour toutes les séries de géodonnées et services 
de géodonnées correspondant aux thèmes figurant aux 
annexes I, II et III et le cas échéant, aux thèmes déter-
minés par le gouvernement en application de l’article 3, 
§ 1er. Elle rend accessible ses métadonnées par le biais 
de Métawal.

§ 2. Chaque autorité publique veille à ce que ses 
métadonnées soient complètes et d’une qualité suffisante 
rendant possible la recherche, l’inventaire et l’utilisation 
des séries et services de géodonnées.

§ 3. Les métadonnées décrivant une série de géodon-
nées, un ensemble de séries de géodonnées ou un service 
de géodonnées comprennent les éléments de métadon-
nées ou les groupes d’éléments de métadonnées figurant 
à la partie B de l’annexe du règlement (CE) no 1205/2008 
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et sont créées et mises à jour conformément aux règles 
énoncées aux parties C  et D de l’annexe de ce même 
règlement.

Le gouvernement peut préciser les règles visées à 
l’alinéa premier.

§ 4. Le gouvernement veille à ce que Métawal com-
prenne les métadonnées relatives aux séries de géodon-
nées correspondant aux thèmes figurant :

–	 dans les annexes I et II du présent décret pour le 
3 décembre 2010 au plus tard;

–	 dans l’annexe  III du présent décret pour le 3  dé-
cembre 2013 au plus tard. ».

–	 Adopté.

« Art. 7

Objet des métadonnées

§ 1er. Les métadonnées comprennent les informations 
sur les aspects suivants;

a)	 la conformité des séries de géodonnées avec les 
règles de mise en œuvre fixant les modalités tech-
niques de l’interopérabilité et de l’harmonisation de 
ces séries adoptées par la Commission assistée du 
comité INSPIRE conformément à la procédure de 
réglementation avec contrôle;

b)	 les conditions applicables à l’accès et à l’utilisation 
des séries et des services de géodonnées et, le cas 
échéant, les frais correspondants;

c)	 la qualité et la validité des séries de géodonnées;

d)	 les autorités publiques responsables de l’établisse-
ment, de la gestion, de la maintenance et de la diffu-
sion des séries et des services de géodonnées, et le 
titulaire des droits de propriété intellectuelle;

e)	 les restrictions à l’accès public et les raisons de ces 
restrictions, conformément à l’article 13. ».

–	 Adopté.

Chapitre IV – De l’Interopérabilité

« Art. 8

Délai de mise en œuvre de l’interopérabilité

§ 1er. Chaque autorité publique veille, d’une part, à ce 
que les séries de géodonnées nouvellement collectées et 
restructurées en profondeur et les services de géodon-
nées correspondants soient disponibles conformément 
aux règles de mise en œuvre visées à l’article 7, § 1er, a), 
dans un délai de deux ans à compter de leur adoption, 
et, d’autre part, à ce que les autres séries et services de 
géodonnées encore utilisés soient disponibles, confor-
mément à ces règles de mise en œuvre, dans un délai de 
sept ans à compter de l’adoption de celles-ci.

§ 2. Les séries de géodonnées sont mises à disposition 
en conformité avec ces règles de mise en œuvre, soit par 
l’adaptation des séries existantes, soit par les services de 
transformation visés à l’article 10, § 1er, 4o. ».

–	 Adopté.

« Art. 9

Accès aux informations relatives à l’interopérabilité

§ 1er. Chaque autorité publique veille à ce que les 
informations nécessaires pour se conformer aux règles 
de mise en œuvre visées à l’article 7, § 1er, a), y compris 
les données, les codes et les classifications techniques, 
soient mises à disposition des autres autorités publiques 
ou des tiers conformément à des conditions qui ne res-
treignent pas leur utilisation à cette fin.

§ 2. Afin de garantir la cohérence des géodonnées 
concernant un élément géographique qui englobe la 
frontière avec un autre État membre ou le territoire d’une 
autre Région, le gouvernement prend les dispositions 
nécessaires en concertation avec les autorités concernées 
pour décider, le cas échéant, de la représentation et de la 
position de ces éléments communs. ».

–	 Adopté.

Chapitre V – Des services en réseau

« Art. 10

Réseau de services de géodonnées

§ 1er. Le gouvernement met en place un réseau des 
services énumérés ci-après concernant les séries et ser-
vices de géodonnées pour lesquels des métadonnées ont 
été créées conformément au présent décret :

1o	 services de recherche permettant d’identifier des 
séries et des services de géodonnées sur la base du 
contenu des métadonnées correspondantes et d’affi-
cher le contenu des métadonnées;

2o	 services de consultation permettant au moins d’af-
ficher des géodonnées, de naviguer, de changer 
d’échelle, d’opter pour une vue panoramique, ou de 
superposer plusieurs séries de géodonnées consul-
tables et d’afficher les légendes ainsi que tout conte-
nu pertinent de métadonnées;

3o	 services de téléchargement permettant de téléchar-
ger des copies de séries de géodonnées ou de parties 
de ces séries, et, lorsque cela est possible, d’y accé-
der directement;

4o	 services de transformation permettant de transfor-
mer des séries de géodonnées en vue de réaliser l’in-
teropérabilité;

5o	 services permettant d’appeler des services de géo-
données.

§ 2. Les autorités publiques veillent à tenir compte 
des exigences des utilisateurs et à assurer un usage aisé 
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des services, mis à la disposition du public par internet 
ou par tout autre moyen approprié de télécommunica-
tion.

§ 3. Les services en réseau doivent être conformes 
aux exigences relatives à la qualité du service établies à 
l’annexe I du règlement (CE) no 976/2009. »

–	 Adopté.

« Art. 11

Règles de mise en œuvre du réseau de services

§ 1er. Chaque type de service en réseau doit être 
conforme aux exigences suivantes :

1o	 les services de recherche, aux exigences et caracté-
ristiques spécifiques établies à l’annexe II du règle-
ment (CE) no 976/2009;

2o	 les services de consultation, aux exigences et carac-
téristiques spécifiques établies à l’annexe III du rè-
glement (CE) no 976/2009.

Aux fins du présent article, les définitions de l’ar-
ticle 2 du règlement (CE) no 976/2009 s’appliquent.

§ 2. Le gouvernement peut inclure d’autres séries et 
services de géodonnées dans le réseau de services visé à 
l’article 10, § 1er.

§ 3. Aux fins des services visés à l’article  10, § 1er, 
1o, la combinaison minimale ci-après de critères de 
recherche doit être mise en œuvre :

1o	 mots-clés;

2o	 classification des services et des séries de géodon-
nées;

3o	 la qualité et la validité des géodonnées;

4o	 degré de conformité par rapport aux règles de mise 
en œuvre visées à l’article 7, § 1er, a);

5o	 situation géographique;

6o	 conditions applicables à l’accès aux séries et aux ser-
vices de géodonnées et à leur utilisation;

7o	 autorités publiques chargées de l’établissement, de 
la gestion, de la maintenance et de la diffusion des 
séries et des services de géodonnées.

§ 4. Les services de transformation visés à l’article 10, 
§ 1er, 4o, sont combinés aux autres services visés dans ce 
paragraphe de manière à permettre l’exploitation de tous 
ces services conformément aux règles de mise en œuvre 
visées à l’article 7, § 1er, a).

§ 5. Le gouvernement fournit les services de 
recherche et de consultation dans les délais prescrits 
et selon les exigences de l’article 4 du règlement (CE) 
no 976/2009. »

–	 Adopté.

Chapitre VI – De l’accès au réseau, aux services 
de géodonnées et aux séries de géodonnées

« Art. 12

Accès au réseau

Le gouvernement donne aux autorités publiques la 
possibilité technique de relier leurs séries et services 
de géodonnées au réseau de services visé à l’article 10, 
§ 1er, conformément aux règles de mise en œuvre visées 
à l’article 7, § 1er, a).

Ce service est également mis à la disposition des 
tiers qui en font la demande et dont les séries et services 
de géodonnées respectent les règles de mise en œuvre 
concernant, en particulier, les obligations relatives aux 
métadonnées, aux services en réseau et à l’interopéra-
bilité.

Dans ce dernier cas, une convention est conclue entre 
ces tiers et le gouvernement.

Le gouvernement donne accès à la consultation des 
géodonnées et séries de géodonnées par le biais du géo-
portail wallon. ».

–	 Adopté.

« Art. 13

Restrictions à l’accès au réseau

§ 1er. Par dérogation à l’article 10, § 1er, le gouverne-
ment peut restreindre l’accès public aux séries et aux 
services de géodonnées par le biais des services visés 
6 à l’article 10, § 1er, 1o, lorsqu’un tel accès nuirait aux 
relations internationales, à la sécurité publique ou à la 
défense nationale.

Par dérogation à l’article 10, § 1er, le gouvernement 
peut restreindre l’accès public aux séries et aux ser-
vices de géodonnées par le biais des services visés à 
l’article 10, § 1er, 2o à 5o, ou aux services de commerce 
électronique visés à l’article 14, § 3, lorsqu’un tel accès 
nuirait aux aspects suivants :

1o	 la confidentialité des travaux des autorités publiques, 
lorsque cette confidentialité est prévue par la loi ou 
le décret;

2o	 les relations internationales, la sécurité publique ou 
la défense nationale;

3o	 la bonne marche de la justice, la possibilité pour 
toute personne d’être jugée équitablement ou la ca-
pacité d’une autorité publique d’effectuer une en-
quête d’ordre pénal ou disciplinaire;

4o	 la confidentialité des informations commerciales ou 
industrielles, lorsque cette confidentialité est prévue 
par la législation belge ou de l’Union européenne 
afin de protéger un intérêt économique légitime, no-
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tamment l’intérêt public lié à la préservation de la 
confidentialité des statistiques et du secret fiscal;

5o	 les droits de propriété intellectuelle;

6o	 la confidentialité des données à caractère personnel 
et/ou des fichiers concernant une personne physique 
lorsque cette personne n’a pas consenti à la divulga-
tion de ces informations au public, lorsque la confi-
dentialité de ce type d’information est prévue par la 
législation belge ou de l’Union européenne;

7o	 les intérêts ou la protection de toute personne qui a 
fourni les informations demandées sur une base vo-
lontaire sans y être contrainte par la loi ou le décret 
ou sans que la loi ou le décret puisse l’y contraindre, 
à moins que cette personne n’ait consenti à la divul-
gation de ces données;

8o	 la protection de l’environnement auquel ces infor-
mations ont trait, comme par exemple la localisation 
d’espèces rares.

§ 2. Les motifs de restriction de l’accès, tels que pré-
vus au paragraphe 1er, sont interprétés de manière stricte, 
en tenant compte, dans chaque cas, de l’intérêt que l’ac-
cès à ces informations présenterait pour le public. Dans 
chaque cas, il convient d’apprécier l’intérêt que présen-
terait pour le public la divulgation par rapport à celui 
que présenterait un accès limité ou soumis à conditions.

Le gouvernement peut prévoir des modalités de 
recours, sans préjudice du recours auprès de la CADA 
organisé par le décret du 30  mars 1995 de la Région 
wallonne relatif à la publicité de l’administration et du 
recours auprès de la commission de recours pour le droit 
d’accès à l’information en matière d’environnement 
organisé par le Livre Ier du Code de l’environnement.

Le gouvernement ne peut, en vertu du paragraphe 1er, 
1o, 4o, 6o, 7o et 8o, restreindre l’accès aux informations 
concernant les émissions dans l’environnement. ».

–	 Adopté.

« Art. 14

Accès aux services

§ 1er. Le gouvernement met gratuitement les services 
visés à l’article  10, § 1er, 1o et 2o, à la disposition du 
public.

§ 2. Par dérogation au § 1er, le gouvernement peut 
autoriser, pour les services visés à l’article 10, § 1er, 2o, la 
perception de droits, lorsque ces droits assurent le main-
tien de séries de géodonnées et de ses services corres-
pondants particulièrement lorsqu’il s’agit d’un volume 
très important de géodonnées régulièrement mises à 
jour.

§ 3. Les géodonnées rendues disponibles par les ser-
vices de consultation mentionnés à l’article 10, § 1er, 2o, 
peuvent l’être sous une forme empêchant leur réutilisa-
tion à des fins commerciales.

§ 4. Lorsque le gouvernement impose une tarification 
pour les services visés à l’article 10, § 1er, 2o, 3o ou 5o, il 
adopte les mesures nécessaires afin que des services de 
commerce électronique soient disponibles. Ces services 
peuvent être couverts par des clauses de non-responsa-
bilité, des licences internet ou, si nécessaire, des licences 
ordinaires.

§ 5. Il est donné accès aux services visés à l’article 10, 
§ 1er, par l’intermédiaire du géoportail wallon ainsi que 
par l’intermédiaire du géoportail belge et par le portail 
INSPIRE. ».

–	 Adopté.

Chapitre VII – Du partage des géodonnées 
entre autorités publiques

« Art. 15

Règles de partage des géodonnées

§ 1er. Le gouvernement fixe les règles générales de 
partage des séries et des services de géodonnées entre les 
autorités publiques visées à l’article 3, 2o. Ces mesures 
permettent audites autorités d’accéder aux séries et aux 
services de géodonnées, de les échanger et de les uti-
liser aux fins de l’exécution de missions publiques, en 
ce compris celles qui ont une incidence sur l’environ-
nement.

§ 2. Les mesures prévues au paragraphe 1e excluent 
toute restriction susceptible de créer des obstacles pra-
tiques au point d’utilisation et au partage de séries et de 
services de géodonnées.

§ 3. Le gouvernement peut prévoir que soient 
octroyées des licences d’exploitation et/ou que soit 
exigé un paiement pour ces séries et services aux auto-
rités publiques ou aux institutions et aux organes de 
l’Union européenne qui les utilisent.

Tout droit ou redevance doit être absolument 
conforme au but de faciliter le partage de séries et de 
services de géodonnées entre autorités publiques.

Lorsque des redevances sont prélevées, elles sont 
fixées au minimum requis pour assurer la qualité néces-
saire et la fourniture des séries et des services de géo-
données, tout en permettant un retour sur investissement 
raisonnable, et en assurant, le cas échéant, les exigences 
d’autofinancement des autorités publiques qui fournis-
sent des séries et des services de géodonnées.

Les séries et services de géodonnées fournis aux 
institutions et aux organes de l’Union européenne pour 
la réalisation des obligations de rapport résultant de la 
législation de l’Union européenne en matière d’environ-
nement ne sont pas soumis à paiement.

§ 4. Les dispositions relatives au partage des séries et 
des services de géodonnées prévues aux paragraphes 1er, 
2 et 3 sont ouvertes aux autorités publiques visées à 
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l’article  3, 2o des autres États membres de l’Union 
européenne, ainsi qu’aux institutions et aux organes de 
l’Union européenne, aux fins de l’exécution de tâches 
publiques pouvant avoir une incidence sur l’environne-
ment.

§ 5. Les dispositions relatives au partage des séries et 
des services de géodonnées prévues aux paragraphes 1er, 
2 et 3 sont ouvertes, selon le principe de la réciprocité 
et de l’égalité de traitement, aux organes établis par des 
accords internationaux auxquels la Communauté euro-
péenne et les États membres de l’Union européenne sont 
parties, aux fins de l’exécution de tâches pouvant avoir 
une incidence sur l’environnement.

§ 6. Lorsque les dispositions relatives au partage des 
séries et des services de géodonnées prévues aux para-
graphes 1e, 2 et 3 sont offertes conformément aux para-
graphes 4 et 5, elles peuvent être assorties d’exigences 
conditionnant leur utilisation.

§ 7. Par dérogation au présent article, le partage 
peut être limité, s’il est susceptible de nuire à la bonne 
marche de la justice, à la sécurité publique, à la défense 
nationale ou aux relations internationales. ».

–	 Adopté.

Chapitre VIII – Du plan stratégique géomatique 
et du Comité stratégique de la géomatique

« Art. 16

Établissement du plan stratégique géomatique

Le gouvernement adopte un plan stratégique géo-
matique sur la base d’une proposition du Comité straté-
gique de la géomatique. ».

–	 Adopté.

« Art. 17

Objectifs du plan stratégique géomatique

§ 1er. Le plan stratégique géomatique a pour but de 
déterminer les orientations du gouvernement en matière 
de géomatique.

§ 2. Il doit au minimum comprendre des dispositions 
relatives :

–	 à la mise en œuvre et au développement d’InfraSIG;

–	 aux mesures coordonnées et aux aspects transver-
saux de la géomatique, notamment par rapport à une 
utilisation standardisée;

–	 à la qualité et à la fiabilité des géodonnées;

–	 à la promotion et à la sensibilisation de la géoma-
tique.

§ 3. Le plan stratégique est trisannuel. ».

–	 Adopté.

« Art. 18

Le Comité stratégique de la géomatique

§ 1er. Le gouvernement met en place un Comité stra-
tégique de la géomatique.

Il approuve sa composition et en détermine son fonc-
tionnement.

Le gouvernement peut confier d’autres missions au 
Comité stratégique de la géomatique que celles énon-
cées à l’article 19. Ces missions complémentaires doi-
vent poursuivre les objectifs visés par le présent décret.

§ 2. Le Comité stratégique de la géomatique com-
prend au maximum vingt membres effectifs. Il est com-
posé de :

a)	 huit représentants du Service public de Wallonie;

b)	 deux représentants des organismes d’intérêt public;

c)	 deux représentants des pouvoirs locaux;

d)	 un représentant des centres de crise;

e)	 deux représentants des gestionnaires de réseaux.

§ 3. Le Secrétariat général du Service public de Wal-
lonie en assure la présidence.

§ 4. Le Comité stratégique de la géomatique adopte 
un règlement d’ordre intérieur. Ce règlement comprend 
au minimum les règles de décision du Comité straté-
gique de la géomatique.

§ 5. Pour ses missions, le Comité stratégique de la 
géomatique peut s’associer à

a)	 tout autre représentant, notamment du monde écono-
mique et social et d’experts en géomatique;

b)	 toute autre autorité publique qui, par sa contribution, 
peut participer à la réalisation des objectifs du pré-
sent décret et de la directive; ainsi que

c)	 tout autre tiers. ».

–	 Adopté.

« Art. 19

Missions du Comité stratégique de la géomatique

§ 1er. Le Comité stratégique de la géomatique a 
notamment pour missions :

a)	 de formuler des propositions, d’initiative ou sur de-
mande du gouvernement, de gestion et de dévelop-
pement d’InfraSIG;

b)	 de coordonner l’ensemble des acteurs, utilisateurs et 
producteurs de géodonnées à tous les niveaux;

c)	 de veiller à ce qu’un maximum de géodonnées et de 
services créés pour des besoins multiples soient va-
lorisés et réemployés par les utilisateurs et produc-
teurs de géodonnées;

d)	 de veiller à la mise en œuvre et au déploiement de 
la collaboration des autorités publiques et des tiers 
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producteurs de géodonnées en vue d’intégrer leurs 
données en utilisant des méthodes standardisées;

e)	 de favoriser la contribution de tous les tiers qui en 
font la demande pour lesquels l’infrastructure d’in-
formations géographiques présente un intérêt;

f)	 de proposer la mise en place des mécanismes de 
production de plans numériques de travaux exécutés 
permettant de contribuer à la mise à jour du géoré-
férentiel et de constituer la cartographie des réseaux 
enterrés;

g)	 de proposer un projet de plan stratégique géoma-
tique;

h)	 de veiller à établir et à mettre annuellement à jour la 
liste des séries et des services de géodonnées corres-
pondant aux annexes I, II et III regroupés par thème 
et par annexe ainsi que des services en réseau visés à 
l’article 10, § 1er regroupé par type de services;

i)	 de remettre la liste visée au point h) à la cellule 
INSPIRE. ».

–	 Adopté.

Chapitre IX – Dispositions finales

« Art. 20

Suivi de la mise en œuvre et de l’utilisation de l’in-
frastructure d’information géographique

Le gouvernement assure le suivi de la mise en œuvre 
et de l’utilisation de l’infrastructure d’information géo-
graphique et met les résultats de ce suivi à la disposition 
du public de manière ininterrompue, par l’Internet ou 
par tout autre moyen de télécommunication approprié. ».

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
texte adopté relatif au projet de décret relatif à l’infras-
tructure d’information géographique wallonne pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
par la Communauté française (Doc.  311 (2010-2011) 
– Nos 1 et 2) ».

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci. ».

–	 Adopté.

« Art. 2

Le décret portant transposition de la Directive 2007/2/
CE du Parlement et du Conseil du 14 mars 2007 établis-
sant une infrastructure d’information géographique dans 
l’Union européenne est applicable en cette matière. ».

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

Nous passons à présent à l’examen de l’article unique 
du texte adopté relatif au projet de décret portant assen-
timent à l’accord de coopération du 2 avril 2010 entre 
l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 
et la Région de Bruxelles-Capitale pour la coordina-
tion d’une infrastructure d’information géographique 
(Doc. 312 (2010-2011) – Nos 1 et 2).

« Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
2  avril 2010 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
pour la coordination d’une infrastructure d’information 
géographique. ».

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

Nous passons à présent à présent à l’examen des 
articles du texte adopté relatif au projet portant assenti-
ment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice 
a été transféré par la Communauté française, à l’accord 
de coopération du 2  avril 2010 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale pour la coordination d’une infras-
tructure d’information géographique (Doc. 313 (2010-
2011) – Nos 1 et 2).

« Article premier

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 
128 de celle-ci. ».

–	 Adopté.

« Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
2  avril 2010 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
pour la coordination d’une infrastructure d’information 
géographique. ».

–	 Adopté.

Nous voterons demain sur l’ensemble du projet de 
décret.

Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

Le parlement ajourne ses travaux jusqu’à demain 
10 heures.

–	 La séance est levée à 17 heures 11 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

BEI :	B anque européenne d’investissement

CESRW :	 Conseil économique et social de la Région wallonne

CoCoF :	 Commission communautaire française

CWEDD :	 Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DEMNA :	D épartement de l’étude du milieu naturel et agricole

DGO1 :	D irection opérationnelle routes et bâtiments

EASI-WAL :	 E-Administration et simplification

FEBETRA :	 Fédération royale belge des transporteurs et prestataires de services logistiques

IBSR :	 Institut belge de la sécurité routière

InfraSIG :	 Infrastructure d’information géographique

INSPIRE :	 Infrastructure for Spatial Information in the European Community

PICC :	 Projet informatique de cartographie continue

PMR :	 Personnes à mobilité réduite

SOFICO :	 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

UPTR :	U nion professionnelle des transporteurs routiers

WALCORS :	 Wallonia Continuous Operating System
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